
M O N I Q U E  D U R A N D

I
l pleut des trombes glaciales sur la petite
gare maritime de Blanc-Sablon. Une prépo-
sée crie «Reservations are now closed!».
L’Apollo appareillera dans une heure, avec sa
charge d’humains et de véhicules. C’est le

traversier qui fait la navette quotidiennement et dix
mois par année entre Blanc-Sablon et St. Barbe, à
l’extrême nord de Terre-Neuve. La traversée du dé-
troit de Belle Isle dure 90 minutes.

Lianda Joncas, 28 ans, une employée de la muni-
cipalité de Blanc-Sablon, s’en va chercher son com-
pagnon à Corner Brook, sur la côte ouest de Terre-

Neuve. Il était parti travailler depuis six mois sur un
chantier de construction tout près de Toronto. 

Sauf dans le domaine de la pêche, les possibilités
d’emplois sur la Basse-Côte-Nord sont rares. Le vil-
lage de Vieux-Fort, par exemple, à une quarantaine
de kilomètres à l’ouest de Blanc-Sablon, se vide litté-
ralement de ses humains au printemps. Cent
hommes et femmes, sur une population d’à peine
350, partent travailler à l’extérieur. Ils vont «faire
leurs timbres» dans les camps de chasse et de pêche
du Nord québécois ou de l’Ouest canadien. Ou sur
les chantiers, surtout ontariens. Ils reviennent chez 
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O ttawa — Un chef de l’opposition qui part en
mission dans des circonscriptions détenues

par des adversaires; des membres du gouverne-
ment mobilisés d’un océan à l’autre pour annoncer
des investissements dans les prisons; des activités
de financement électoral qui font controverse. Les
travaux parlementaires ne reprendront que dans
trois semaines à la Chambre des communes, mais
les signes avant-coureurs d’une élection se font déjà

voir et entendre.
Alors que le chef libéral, Mi-

chael Ignatieff, entamera de-
main sa tournée «20/11»
(20 circonscript ions en
11 jours), les conservateurs se
sont déployés à travers le pays
hier pour vanter des initiatives
du gouvernement et marteler
un message central de leur
programme: celui de la sécuri-
té publique. Des conférences
de presse ont été organisées à
Gravehurst et à Kingston (On-
tario), à Edmonton (Alberta)
et à Cowansville pour détailler
des invest issements de

158 millions dans huit prisons du pays. Un total de
634 lits seront ajoutés aux effectifs existants.

À Gravehurst, le ministre Tony Clement a été mis
à contribution pour annoncer que 10 millions servi-
raient à agrandir de 50 lits l’établissement correction-
nel de Beaver Creek. À Cowansville, la députée Shel-
ly Glover a indiqué qu’une enveloppe de 73 millions
avait été accordée pour ajouter 96 places à la prison
locale, de même que 96 autres places à Donnacona,
près de Québec. Dans l’Ouest, c’est le député
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Brise
électorale
à Ottawa
■ Les conservateurs
annoncent une série
d’investissements 
■ Ignatieff et Layton
partent en tournée

S T É P H A N E  B A I L L A R G E O N

C’ est reparti. S’il y a un effet, il faut bien une
cause. Tout symptôme découle d’une mala-

die. Et les médias aiment bien jouer le docteur au
chevet du monde malade. 

Un jeune homme de 22 ans a tiré sur l’élue dé-

mocrate Gabrielle Giffords samedi, tué ou blessé
une vingtaine de personnes qui participaient à un
meeting politique. S’agit-il du crime d’un fou à ja-
mais insondable, selon une lecture psychologi-
sante? Faut-il plutôt y voir la conséquence du dé-
bat politique plus violent depuis l’élection du pré-
sident Obama, d’après une option sociologisante? 

«Nous avons moins de sympathie pour les juge-
ments à l’emporte-pièce observés ce week-end»,
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Tragédie de Tucson

Des médias lancés à la recherche d’une cause

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

«Je me suis rendu compte que j’avais vécu assez
d’aventures amusantes pour monter un spectacle»,
dit l’ancien «Et» de Paul Et Paul, Jacques Grisé.

F A B I E N  D E G L I S E

L a conjonction de coordination veut devenir le su-
jet. Près de 30 ans après la disparition du groupe

d’humoristes Paul Et Paul, Jacques Grisé, qui, aux
côtés de Serge Thériault et de Claude Meunier, a
donné vie entre 1976 et 1981 à ce trio comico-absur-
de, se prépare à remonter sur la scène dans
quelques jours à Montréal. Seul. 

Le «Et», comme on l’appelait à l’époque, revient
de loin: d’une autre époque, d’une thérapie de
couple, d’une profonde peine d’amour qu’il com-
mence à peine à digérer, de la mort de son père,
d’une carrière en dents de scie dans les coulisses de
la télévision pendant trois décennies... Une histoire
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Le retour du «Et»
Trente ans après la disparition
du trio comique Paul Et Paul,
Jacques Grisé remonte
sur les planches

Terre-Neuve agit tel un aimant
TUNISIE

L’agitation gagne
en intensité
■ À lire en page A 5

AGENCE FRANCE-PRESSE

SAUL LOEB AGENCE FRANCE-PRESSE

Tout comme le président Barack Obama à la Maison-Blanche, le personnel du Congrès américain a observé une minute de silence, hier, devant le
Capitole, en mémoire des six personnes mortes sous les balles de Jared Lee Loughner.

MONIQUE DURAND

Le village de Rivière-Saint-Paul, dans la partie est de la Basse-Côte-Nord. Dans cette région négligée
par Québec, un fort sentiment d’appartenance à la province de Terre-Neuve s’est développé.

LA BASSE-CÔTE-NORD LE QUÉBEC DU BOUT DU MONDE

Nous ne savons rien ou presque de la Basse-Côte-Nord, pays de 6000 habitants oublié aux
confins de la terre québécoise, qu’aucune route ne relie au reste du Québec. Notre collabora-
trice Monique Durand s’est rendue cet automne dans cette contrée immense et superbement
ignorée. Voici le deuxième article d’une série de trois. 

Les projets
carcéraux
dévoilés hier
visent «à
garder les
criminels
dangereux
derrière les
barreaux»

■ L’éditorial de Serge Truf faut,
page A 6 : La jungle



L O U I S E - M A U D E  
R I O U X  S O U C Y

Outre l’accès aux médica-
ments qui demeure problé-

matique en Haïti, c’est d’abord
de formation que le fragile sys-
tème de santé haïtien a mainte-
nant le plus besoin. Le défi est ti-
tanesque, de l’aveu même de la
Croix-Rouge canadienne. Celle-
ci pourra néanmoins compter
sur l’expertise de partenaires
québécois qui se sont engagés
hier à redresser la santé du pays,
un projet ambitieux qui s’inscrit
dans le long terme après l’urgen-
ce des derniers mois.

Depuis le séisme, c’est le
plus pressant qui a guidé toutes
les actions de la Croix-Rouge
canadienne. Mais l’heure est
venue de faire quelque chose
de «plus durable», a expliqué
hier son secrétaire général,
Conrad Sauvé. Aidée du CHU
Sainte-Justine, de la Direction
de santé publique de Montréal
et de l’Unité de santé internatio-
nale (USI) de l’Université de
Montréal, l’organisation s’est
engagée hier à reconstruire les
soins de santé en lambeaux de
quatre communes du Sud-Est.
Un projet de 25 millions qui
s’étendra sur cinq ans.

Les efforts iront au-delà de la
reconstruction des infrastruc-
tures — dont le seul hôpital de

ce département d’un demi-mil-
lion d’habitants, celui de Jacmel
— pour s’attaquer aussi à la qua-
lité des soins, spécialement ceux
destinés aux mères et aux en-
fants. «En Haïti, où nous sommes
présents depuis une quinzaine
d’années, il y a un très gros problè-
me relié à la compétence des res-
sources humaines, à leur distribu-
tion géographique et à leur moti-
vation, problème aggravé par
l’impuissance relative du gouver-
nement haïtien», explique Lucien
Albert, directeur de l’USI.

Question de coordination
À Jacmel, mais c’est aussi

vrai ailleurs en Haïti, l’absence
de coordination est encore lar-
gement déplorée sur le terrain,
poursuit M. Albert. «Il y a beau-
coup d’intervenants qui font des
choses intéressantes, mais, par-
fois, ils se dupliquent. Il y a aussi
des besoins auxquels on ne ré-
pond pas parce que l’organe ré-
gulateur n’est pas là pour mettre
un peu d’ordre.» Le programme
lancé hier vise justement à
combler ces lacunes en renfor-
çant la capacité des cadres à
«gérer la santé». 

L’USI ne part pas de zéro puis-
qu’elle travaillait déjà à édifier
une pareille structure avant le
séisme. Mais les graines sont
dures à semer, convient le direc-
teur de l’USI. «On se rend compte

que, lorsqu’ils arrivent sur le ter-
rain pour jouer pleinement leur
rôle, les cadres ont beaucoup de
dif ficultés parce qu’il n’y a pas
d’équipes, pas de plateaux tech-
niques, pas de véhicules.»

Sans oublier la concurrence
que se livrent toujours les
grandes organisations humani-
taires, note Lucien Alber t.
«Franchement, je pense que cela
se tiraille encore plus que cela ne
se coordonne. Autant au niveau
des organisations des Nations
unies que des organisations lo-
cales sur le terrain.» Puisqu’elle
est située dans une enclave, la
région de Jacmel risque de
mieux se plier à l’initiative lan-
cée hier. D’autant que les orga-
nisations humanitaires y sont
moins nombreuses et, donc,
moins territoriales. 

Le défi demeure immense,
convient le Dr Alix Adrien, mé-

decin-conseil à DSP de Mont-
réal. Mais pas irréaliste. «L’ex-
per tise québécoise en matière
de santé est expor table, nous
l’avons déjà fait au Salvador.»
C’est aussi l’opinion de Jose-
ph Huber t, vice-recteur à la
recherche et aux relations in-
ternationales de l’USI. «Cinq
ans, c ’est  pour replacer les
choses et en même temps com-
mencer à semer ce qu’il faut
faire après.» Des leçons qui
peuvent durer comme l’a ré-
cemment montré un projet de
l’USI au Burkina Faso.

L’enjeu, «c’est la durée dans le
temps», a confirmé hier Conrad
Sauvé. Le tout de concert avec
le gouvernement haïtien, si
chancelant soit-il. «Le gouverne-
ment haïtien aura le dernier
mot sur toutes les initiatives», a-t-
il assuré.

Le Devoir

L I S A - M A R I E  G E R V A I S

Une coalition d’organismes
solidaires du peuple haïtien

dénonce le manque de transpa-
rence et l’absence de vision
stratégique du gouvernement
canadien, qui n’aurait décaissé
qu’une infime partie du mon-
tant de 386 millions $US qu’il
avait promis pour la reconstruc-
tion en Haïti pour 2010-2011.

La coalition a calculé, grâce
à des données compilées par
Droits et démocratie à partir
d’informations fournies par
l’ACDI et du site de
l’envoyé spécial de
l’ONU à Haïti, qu’une
somme de près de
33 millions $US avait
été déboursée pour
alléger la dette du
gouvernement haï-
tien et qu’une autre
somme à peu près
semblable avait été
consacrée aux méca-
nismes de coordina-
tion de l’aide. En ex-
cluant la contribution à la dette
haïtienne, le Canada n’aurait
déboursé pour l’instant que le
tiers (31,6 %) de son engage-
ment pour l’année 2010 pris
lors de la Conférence interna-
tionale des donateurs de New
York, en mars dernier. 

«On dénonce cette lenteur-là
qui fait perdre toute crédibilité
au Canada. C’est inacceptable.
Haïti est la priorité pour le Ca-
nada dans les Amériques. C’est
sa deuxième priorité dans le
monde», a soutenu Catherine
Duhamel, avocate et membre
de la CPH.

Les données fournies hier au
Devoir par l’ACDI ne contredi-
sent pas celle de la CPH. Il
convient par ailleurs de souli-
gner que le gouvernement ca-
nadien a versé 150,15 millions
de dollars en aide humanitaire
d’urgence depuis le séisme, ce
montant étant pris dans une
autre enveloppe de 220 millions
qui constitue la contrepartie
égale des dons faits par la popu-
lation canadienne. Et les 70 mil-
lions qui sont toujours dans cet-
te enveloppe? Ottawa affirme
qu’ils sont comptés dans les
montants déjà décaissés des en-
gagements de New York. La
CPH voudrait plutôt voir de l’ar-

gent frais consacré exclusive-
ment à l’aide d’urgence.

La société civile oubliée
Suzanne Loiselle, également

membre de la CPH, déplore que
très peu d’argent ait été versé
pour soulager les besoins
concrets des gens. «Il y a [33 mil-
lions $US] pour l’allégement de la
dette. Pensez-vous qu’avec ça, les
femmes violentées dans les camps
voient un effet sur l’amélioration
de leur condition de vie?», cri-
tique-t-elle. Concertation pour
Haïti se désole aussi du fait que

le gouvernement haï-
tien et la population ci-
vile (syndicats, étu-
diants, paysans, etc.)
n’aient qu’une faible
voix au chapitre de la
reconstruction.

En ef fet, selon la
CPH, au sein de la
Commission intérimai-
re pour la reconstruc-
tion d’Haïti, les repré-
sentants étrangers
possèdent un plus

grand nombre de voix que les
Haïtiens. Et de tous les sièges,
un seul, sans droit de votre, se-
rait réservé à la société civile haï-
tienne. «C’est ça, le respect qu’on
a pour la population haïtienne
dans un processus de reconstruc-
tion?», lance Mme Loiselle.

En outre, la CPH s’inquiète de
voir que les organisations tra-
vaillant sur les droits de la per-
sonne et ceux des femmes reçoi-
vent moins d’argent du Canada,
au profit du financement d’activi-
tés liées à la sécurité, qui profi-
tent à des entreprises cana-
diennes privées. «Si le gouverne-
ment canadien écoutait les organi-
sations de la société civile haïtien-
ne, il verrait que la reconstruction
des prisons est loin dans la liste»,
note Denis Labelle, coordonna-
teur du Comité solidarité Trois-
Rivières. «L’aide canadienne est
une aide liée. Bon nombre des
fonds que le Canada investit en
Haïti reviennent à des compagnies
canadiennes, je ne vous apprends
rien là-dessus. Et le Canada n’est
pas le seul», a-t-il ajouté.

La ministre de la Coopération
internationale, Bev Oda, a dit
qu’elle ferait une grande annonce
aujourd’hui concernant Haïti.

Le Devoir

Une coalition veut
voir la couleur de
l’argent canadien

JORGE SILVA REUTERS

La Croix-Rouge s’est jointe au CHU Sainte-Justine, à la Direction de santé publique de Montréal et à l’Unité de santé internationale
de l’Université de Montréal pour reconstruire les soins de santé en lambeaux de quatre communes du Sud-Est d’Haïti. Le projet de
25 millions s’étendra sur cinq ans.

L’expertise québécoise part au secours 
du système de santé haïtien

«C’est
inacceptable.
Haïti est la
priorité pour
le Canada
dans les
Amériques.»

P ort au Prince — L’Organisation des États amé-
ricains (OEA) préconise que Jude Célestin, le

candidat du pouvoir, quitte la course à la présiden-
tielle haïtienne, dans un rapport dont a eu vent un
diplomate de l’ONU hier, à deux jours du premier
anniversaire du séisme du 12 janvier 2010.

Le texte est un rapport d’évaluation du pre-
mier tour contesté de la présidentielle. Il a été ré-
digé par dix experts de l’OEA, arrivés en Haïti fin
décembre. «Il sera très difficile pour [le président
sortant René] Préval d’ignorer cette recommanda-
tion», a précisé la source onusienne.

La mission de l’OEA est d’avis que le chanteur
Michel Martelly, arrivé en troisième position, de-
meure dans la course, selon cette source diplo-
matique qui a tenu à conserver l’anonymat.

L’annonce des résultats du premier tour de la
présidentielle du 28 novembre avait provoqué
des violences dans le pays, amenant M. Préval à
commander ce rapport. Selon ces résultats, l’ex-
première dame Mirlande Manigat était arrivée
en première position avec 31 % des voix, devant
Jude Célestin, qui a obtenu 22 % des suffrages.

Michel Martelly, qui conteste ces résultats, était
arrivé de justesse en troisième position avec 21 %

des voix et n’avait donc pas été qualifié pour le se-
cond tour, au grand dam de ses partisans qui ont
manifesté violemment dans l’ensemble du pays.

Le mandat du président sortant René Préval
expire en principe le 7 février. Selon des sources
diplomatiques, les ambassadeurs des pays amis
d’Haïti (États-Unis, Brésil, Canada, France...)
comptent appeler M. Préval rapidement après la
remise du rapport de l’OEA afin de discuter de
ses conclusions.

Devant le risque de nouvelles violences après
la publication du rapport de l’OEA, l’ambassa-
deur des États-Unis, Kenneth Merten, a émis
l’espoir que «tout le monde garde la tête froide».

«La mission [de l’OEA] a travaillé de manière
indépendante et objective et fait des investigations
poussées pour aboutir à des résultats qui soient
fiables et proches de la réalité», a commenté de son
côté l’ambassadeur de France, Didier Le Bret. 

«La communauté internationale, en faisant le
choix d’une médiation, espère que les recomman-
dations de la mission de l’OEA, quelles qu’elles
soient, pourront être suivies», a-t-il ajouté.

Agence France-Presse

Jude Célestin doit se retirer
de la course, selon l’OEA
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UN AN APRÈS LE SÉISME EN HAÏTI

A C T UA L I T É S

L es cas déclarés de choléra
ont diminué en Haïti. On

compterait désormais plus de
171 300 cas en date du 1er jan-
vier 2011, répandus dans à peu
près tous les départements, se-
lon Médecins sans frontières
(MSF). Depuis le début de
l’épidémie à la mi-octobre, les
centres de traitement de MSF

ont permis de traiter plus de
91 000 patients. Et l’organisme
souligne qu’il aura dépensé la
totalité des 138 millions de dol-
lars qu’il a reçus en dons pour
son intervention de secours en
réponse au séisme et à l’épidé-
mie de choléra.

Le Devoir

Moins de cas de choléra
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C omme tous mes collègues, j’ai été tou-
ché par les nombreux témoignages
d’estime et même d’affection pour Le

Devoir reçus au cours de la dernière année.
Du point de vue d’un chroniqueur politique, le

moment le plus saisissant des célébrations du
centenaire est survenu lors du colloque au cours
duquel Lucien Bouchard a raconté le voyage
qu’il avait fait à New York en mars 1996 pour sup-
plier les jeunes analystes de Standard and Poor’s
de ne pas abaisser la cote de crédit du Québec.
«J’étais humilié», a-t-il expliqué. Simplement à
l’imaginer dégoulinant de sueur, on l’était aussi.

Malgré tout ce que l’on peut reprocher à Jean
Charest, il ne s’abaisserait sans doute pas à ce
point, mais le voilà qui évoque à son tour la crédi-
bilité financière du Québec pour justifier le main-
tien de l’échéancier budgétaire fixé en mars der-
nier, qui prévoit le retour à l’équilibre en 2013-
2014.

Au printemps 1998, il avait pourtant plaidé lui-
même en faveur d’un plus grand étalement des
mesures d’austérité imposées par le gouverne-
ment Bouchard afin d’atteindre le déficit zéro. À
l’époque, il faisait valoir sensiblement les mêmes
arguments que lui servent aujourd’hui les syndi-
cats regroupés dans l’Alliance sociale.

Si M. Bouchard n’avait aucune raison d’élimi-
ner son déficit plus rapidement que le gouverne-
ment Chrétien, pourquoi M. Charest devrait-il al-
ler plus vite que le gouvernement de Stephen
Harper ou celui de l’Ontario?

◆ ◆ ◆

Il est vrai que le Québec est proportionnelle-
ment plus endetté que ses voisins, mais un
échéancier budgétaire plus serré est-il nécessai-
rement garant d’une plus forte croissance écono-
mique, comme le soutient le premier ministre?

Il ne manque aucune occasion de vanter la
bonne performance du Québec au cours de la
dernière année. Il y a certainement lieu de s’en
réjouir, mais il faudrait ajouter que les dépenses
publiques ont été beaucoup plus élevées que pré-
vu durant la même période. La fragile reprise ré-
sistera-t-elle à une diète plus sévère?

D’ailleurs, encore faudrait-il que le gouverne-
ment soit en mesure de l’imposer. En 1998,
M. Charest avait été renversé du tollé qu’avait
soulevé son appel à la modération dans la frugali-
té. Clairement, il n’avait pas mesuré l’ascendant
que M. Bouchard exerçait à l’époque. Pour l’en-
semble de la société québécoise qui l’avait suivi
dans sa quête, le déficit zéro avait pris des allures
de Graal.

Il est cependant bien dif ficile d’imaginer
M. Charest dans le rôle du preux chevalier. Son
autorité morale est pour ainsi dire nulle. Le der-
nier sondage CROP faisait toujours état d’un taux
d’insatisfaction de 70 %, et le pire est peut-être à
venir: 65 % des répondants estiment que le Qué-
bec va dans la «mauvaise direction».

Même Lucien Bouchard a dû payer un prix
politique très lourd pour le retour à l’équilibre
budgétaire. Dans son esprit, il s’agissait d’une
«condition gagnante» à la tenue d’un nouveau
référendum.

Le résultat a plutôt été qu’aux élections de no-
vembre 1998, le PQ a obtenu moins de voix que
le PLQ, ce qui a exclu de facto la possibilité d’un
référendum et entraîné à terme le départ de
M. Bouchard.

◆ ◆ ◆

Au point où il en est, M. Charest n’a plus
grand-chose à perdre, direz-vous. Déjà, il avait dû
sacrifier son projet de réingénierie de l’État. S’il
doit renoncer à solliciter un quatrième mandat, il
voudra peut-être laisser en héritage une vaste ré-
forme budgétaire et tarifaire.

Depuis que les fortes têtes, comme Philippe
Couillard, Thomas Mulcair ou encore Monique
Jérôme-Forget, sont parties, M. Charest n’a eu
aucune difficulté à imposer ses orientations à
son cabinet.

Cela pourrait cependant changer s’il apparaît
que son départ est devenu inévitable. Contrai-
rement au PQ, où toute modification au pro-
gramme nécessite un effort herculéen, les libé-
raux ont toujours laissé leurs chefs le réécrire à
leur guise.

En 1998, ils ont suivi M. Charest sans pro-
tester sur la voie de la «révolution du bon
sens» de Mike Harris. Quelqu’un qui se dé-
couvrirait soudainement des préoccupations
sociales-démocrates n’aurait pas plus de difficul-
té à les faire partager aux militants.

D’ici le prochain budget, il sera également in-
téressant de voir le positionnement du PQ. Au
congrès d’avril prochain, Pauline Marois devra
se soumettre à un vote de confiance. Même si le
SPQ Libre ne jouit plus d’un statut particulier au
sein du parti, les syndicats comptent encore de
nombreux amis chez les militants péquistes.

Jusqu’à présent, le PQ a dénoncé systémati-
quement toutes les mesures proposées par le
gouvernement pour rééquilibrer le budget. D’en-
trée de jeu, il a dénoncé l’augmentation de la
TVQ, la contribution santé, la hausse des tarifs
d’électricité, etc. Mme Marois réclamait plutôt
un grand ménage au sein de l’appareil gouverne-
mental, que l’Alliance sociale rejette également.

En réalité, la plus grande crainte du PQ est de
se retrouver au pouvoir avec un déficit qui le pri-
verait de toute marge de manœuvre. C’est bien
ce qu’il mériterait.

mdavid@ledevoir.com

La quête 
du Graal

MICHEL DAVID
L O U I S E - M A U D E  R I O U X  S O U C Y

Québec doit mettre un terme à sa politique de
l’autruche dans le dossier des frais illégaux

en santé, estime Médecins québécois pour le ré-
gime public (MQRP). Dans une lettre envoyée
aux médias hier, sa présidente, la Dre Marie-Clau-
de Goulet, presse la Régie de l’assurance maladie
du Québec (RAMQ) et le ministre de la Santé,
Yves Bolduc, de durcir leurs interventions dans
ce dossier.

L’heure est à l’action et aux sanctions, insiste
ce regroupement de médecins qui s’est formé
en 2005 en riposte au jugement Chaoulli ayant
mené à la création des Centres médicaux spécia-
lisés (CMS). La Régie ne peut plus se contenter
de «se questionner», écrit la Dre Goulet. Elle doit
«exercer avec diligence les responsabilités que la
loi lui confie pour arrêter les pratiques illégales
qui se multiplient et, si les contrevenants n’y met-

tent pas fin, elle doit appliquer les sanctions pré-
vues par la loi».

Ce n’est pas la première fois que le groupe dé-
plore que des cliniques médicales défient ouver-
tement la Loi sur l’assurance maladie. MQRP
note toutefois que la pratique s’accélère et se di-
versifie au détriment des patients «mais aussi de
la communauté médicale qui ne peut cautionner
des gestes d’un petit nombre de ses membres qui en-
tachent sa réputation».

La ligne de partage est claire, poursuit la Dre
Goulet en citant l’article 22 de la Loi. Les méde-
cins, lorsqu’ils décident de participer à la RAMQ,
sont rémunérés selon les ententes négociées par
leurs fédérations syndicales et ne peuvent rien
demander en sus à leurs patients. «Il est interdit à
toute personne d’exiger ou de recevoir tout paie-
ment d’une personne assurée pour un service, une
fourniture ou des frais accessoires à un service as-
suré», résume-t-elle. 

À l’exception bien entendu des frais pour médi-
caments et anesthésiants déjà prévus dans les en-
tentes entre le ministère et les fédérations syndi-
cales. «En résumé, si c’est médicalement nécessai-
re et si ce n’est pas un médicament ou un anesthé-
siant, alors tout supplément chargé au patient est
illégal. Il n’y a pas d’autre interprétation possible»,
tranche la Dre Goulet.

Les enquêtes liées à la surfacturation se sont
multipliées ces derniers mois à la RAMQ. La Ré-
gie a même dû envoyer un rappel à l’ordre aux
médecins le mois dernier. Elle lancera sous peu
une campagne de sensibilisation auprès du pu-
blic afin de l’informer de ses droits en la matiè-
re. Quant à ses enquêteurs, ils mènent un
nombre record de onze plaintes de front sur le
même sujet, enquêtes que le ministre Bolduc dit
«suivre de près». 

Le Devoir

Frais illégaux: Québec et la RAMQ 
doivent durcir leur position
La politique de l’autruche a assez duré, dit Médecins québécois pour le régime public 

ACTUALITES

K A T H L E E N  L É V E S Q U E

D evant la tourmente qui secoue l’Université
Concordia, le président du conseil d’admi-

nistration a tenté hier de calmer les esprits sans
toutefois apporter de précisions sur le départ
prématuré de la rectrice. 

Dans un message envoyé en soirée à la commu-
nauté de Concordia et publié aujourd’hui dans Le
Devoir en page A 7, Peter Kruyt dit adhérer au
principe de transparence, mais souligne également
la nécessité de respecter la «confidentialité dans la
conduite des affaires de l’Université».

Ainsi, M. Kruyt n’explique pas ce qu’il estime
être la démission de la rectrice Judith Woodswor-
th, alors que la principale intéressée parle d’un
congédiement. Il assure toutefois que l’Universi-
té prend au sérieux son rôle d’administrateur des
deniers publics et que «Concordia dispose de so-
lides assises financières». 

M. Kruyt explique même
que Concordia aspire à se his-
ser parmi les meilleures uni-
versités généralistes du Cana-
da d’ici dix ans. «C’est donc
dans ce contexte et à la suite de
discussions en décembre avec
les membres du Conseil que
Mme Woodsworth a décidé de
démissionner», affirme-t-il. 

De son côté, la Fédération
étudiante universitaire du Qué-
bec (FEUQ) estime, dans un
texte publié aujourd’hui dans
Le Devoir en page A 6, que la situation soulève des
questions sur l’éthique ainsi que sur la qualité de la
gouvernance au sein de Concordia et, plus large-
ment, dans les autres universités. «Le cas de
Mme Woodsworth n’est en fait que la partie visible
de l’iceberg d’un phénomène plus inquiétant: la déri-
ve de nos universités où règne de plus en plus une
concurrence malsaine entre les établissements.»

La FEUQ propose différentes mesures, dont
un mandat d’enquête permanent au Vérificateur
général du Québec. «Si les administrations uni-
versitaires relevaient de son champ de compéten-
ce, les Québécois disposeraient enfin de réponses
claires et nettes sur la gestion des fonds publics»,
souligne l’organisation étudiante. 

Frais et dépenses
Par ailleurs, l’Université a confirmé les révéla-

tions du Journal de Montréal selon lesquelles
Mme Woodsworth bénéficiait d’une allocation au-
tomobile qui lui a permis de louer une voiture d’un
concessionnaire siégeant au conseil d’administra-
tion. «Il n’y a pas de conflit d’intérêts», a affirmé la
porte-parole de Concordia, Christine Mota. 

Cette dernière a également reconnu que l’ancien-
ne rectrice a voyagé aux frais de Bell pour assister
aux Jeux olympiques de Vancouver. Bell a obtenu
un important contrat de 900 000 $ dans les mois sui-
vants. «Mme Woodsworth n’a pas été impliquée dans
l’octroi de ce contrat», a précisé Mme Mota.

Quant aux dépenses de Bram Freedman, le
recteur suppléant, pour l’achat d’un ordinateur et
d’un téléphone à la maison, Mme Mota a assuré
que «M. Freedman en a besoin pour ses fonctions
puisqu’il travaille souvent chez lui en soirée et au
cours des week-ends», a-t-elle dit.

Le Devoir

Concordia
tente de 
calmer le jeu

M A G D A L I N E  B O U T R O S

L es fuites aux abords des
puits de gaz de schiste n’ont

rien d’inquiétant pour la mi-
nistre des Ressources natu-
relles, Nathalie Normandeau,
qui les qualifie de «normales».

En entrevue à La Presse ca-
nadienne, Mme Normandeau
indique que des fuites de ce
genre existent à l’état naturel
dans notre environnement.

Elle demande aux citoyens et
aux groupes de pression d’éviter
d’être alarmistes, puisque ces

fuites ne représentent, à son
avis, aucun danger pour la santé
et la sécurité de la population.

«Ce sont des fuites normales
qu’on trouve dans d’autres puits
ailleurs dans d’autres juridic-
tions, explique-t-elle. Regardons
la réalité telle qu’elle est. En tant
que ministre des Ressources na-
turelles, j’arrive à la conclusion
qu’il n’y a pas lieu de s’alarmer.»

Elle ajoute faire totalement
confiance aux mécanismes de
surveillance en place. «Avec le
programme d’inspection, on va
assurer un suivi systématique et
rigoureux de toutes les installa-
tions qui ont été autorisées à ce
jour pour être le plus proactif
possible», dit-elle.

Nathalie Normandeau en pro-

fite pour blâmer le Parti québé-
cois qui a «la critique très facile»
et «qui monte aux barricades un
peu trop vite», contribuant du
coup à alarmer inutilement la po-
pulation. «Dans le débat actuel, il
faut se limiter aux faits. Il y a des
fuites qui ont été constatées, mais
sur la base du rapport effectué, il
n’y a pas d’inquiétudes pour les ci-
toyens», ajoute-t-elle.

Solution mitoyenne
Mme Normandeau était de

retour au travail hier matin,
après avoir évité la tempête cau-

sée la semaine
dernière par
le dévoilement
d’un rappor t
d u B u r e a u
d’audiences
publiques sur

l’environnement (BAPE) indi-
quant qu’une majorité de puits
inspectés au Québec laissaient
échapper des émanations de gaz
naturel.

La ministre Normandeau dit
entendre la demande des ci-
toyens en faveur d’un moratoi-
re. Mais elle affirme consacrer
son énergie à chercher une so-
lution mitoyenne qui permet-
trait aux citoyens d’être rassu-
rés tout en répondant aux de-
mandes de permis d’explora-
tion soumises par l’industrie.

«Il n’y a pas d’entêtement de
notre part», tient-elle à préciser.
Elle voit plutôt la poursuite des
activités d’exploration comme
une voie très pragmatique qui
permet notamment au gouver-

nement et à l’industrie de me-
surer la viabilité du potentiel ga-
zier au Québec.

«C’est un incontournable. On
ne peut pas un jour penser pas-
ser en phase d’exploitation sans
être passé par la phase d’explora-
tion», soutient-elle.

Après le dépôt du rapport du
BAPE sur les gaz de schiste pré-
vu pour le 28 février, Mme Nor-
mandeau entrevoit la possibilité
de prendre elle-même le bâton
de pèlerin pour aller rassurer la
population.

Québec solidaire irrité
La présidente et porte-parole

du parti Québec solidaire, Fran-
çoise David, a vivement dénon-
cé les propos de Mme Norman-
deau qui a qualifié de «nor-
males» les fuites aux abords des
puits de gaz de schiste.

Dans un communiqué trans-
mis en fin de journée, hier,
Mme David affirme que «ce qui
serait vraiment normal, ce serait
d’écouter la population qui récla-
me un moratoire» dans le dossier
des gaz de schiste. «Ces temps-ci,
à écouter les ministres libéraux,
tout semble normal partout. C’est
parce que le BAPE a dévoilé des
informations que les Québécois
[...] ont appris que la majorité des
puits de gaz de schiste produi-
saient des fuites de gaz. Normaux,
ce manque de transparence et cet-
te banalisation des fuites qui in-
quiètent à bon droit la popula-
tion?» a demandé Mme David.

La Presse canadienne

Gaz de schiste

Les fuites n’inquiètent guère 
Nathalie Normandeau
Québec solidaire dénonce les propos de la ministre

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

La ministre des Ressources naturelles, Nathalie Normandeau, a qualifié de «normales» les fuites
aux abords des puits de gaz de schiste.

Peter Kruyt
assure que
«Concordia
dispose de
solides
assises
financières» 

«En tant que ministre des Ressources
naturelles, j’arrive à la conclusion
qu’il n’y a pas lieu de s’alarmer»

Attar non responsable
La Couronne a indiqué hier qu’elle se rangeait
aux témoignages des experts qui soutiennent
que le jeune Montréalais Maor Attar souffre de
maladie mentale grave, et ne peut donc être tenu
criminellement responsable du meurtre de sa
sœur. Attar, âgé de 19 ans, est accusé d’avoir poi-
gnardé à mort, en août dernier, sa jeune sœur
Shirel, âgée de 14 ans. En fait, la Couronne dis-
pose de sa propre évaluation psychiatrique qui
conclut, comme celle de la défense, que le jeune
homme ne peut être tenu criminellement res-
ponsable du meurtre. – La Presse canadienne

E N  B R E F



S hannon — De nombreux
experts et témoins se pré-

senteront en cour dans les
prochains mois dans le cadre
du recours collectif lié à la
contamination de la nappe
phréatique par le trichloréthy-
lène (TCE) à Shannon, au
nord de Québec.

Le juge Bernard Godbout,
de la Cour supérieure du Qué-
bec, a commencé à entendre
les parties hier au palais de jus-

tice de Québec et, en après-
midi, un premier expert devait
être entendu, le géologue Mar-
tin Boisvenu.

Les travaux d’un regroupe-
ment de citoyens à l’origine du
recours collectif contre la Dé-
fense nationale et son sous-trai-
tant SNC Technologies ont
commencé il y a dix ans.

Ils allèguent que les autorités
étaient au courant de la conta-
mination de leur eau potable,

mais n’en ont pas empêché la
distribution.

La présidente du regroupe-
ment, Marie-Paule Spieser, af-
firme que le dossier est fondé
sur une preuve solide. Elle in-
dique que le fédéral a fourni dé-
libérément l’eau contaminée
aux familles qui vivaient sur le
territoire et aux enfants en mi-
lieux scolaires.

Ces personnes soutiennent
que le TCE est à l’origine du dé-
veloppement de certains can-
cers et que des centaines de
personnes de la communauté
— environ 350 — sont mortes
des suites de leurs maladies.

Selon un rapport de l’Institut
national de santé publique du
Québec, publié en juin 2010, le

TCE est utilisé principalement
pour des opérations de dégrais-
sage des métaux. La base mili-
taire de Valcartier aurait utilisé
cette substance durant plu-
sieurs années.

Du côté de la Défense, on
avance qu’il n’existe aucun lien
causal entre l’exposition au
TCE et les cas de cancer.

Au cours des prochains
mois, une vingtaine d’experts
viendront témoigner à la bar-
re, puis des témoins et des
victimes suivront.

Le recours collectif compte
plus de 3000 personnes qui y
ont adhéré, dont plusieurs mili-
taires ayant vécu à Shannon.

La Presse canadienne

Début du procès sur l’eau contaminée de Shannon 

L a municipalité d’Oka a an-
noncé hier soir qu’elle pro-

cédait au rachat des terrains
contestés du promoteur immo-
bilier Norfolk.

Une entente à l’amiable est
survenue entre les deux parties
en litige depuis plusieurs mois,
a précisé le communiqué de
presse transmis par la munici-
palité d’Oka.

L’offre d’achat de 305 000 $

devait être entérinée par une
résolution adoptée hier soir
lors de la séance du conseil
municipal.

Le maire d’Oka, Richard La-
londe, a souligné que le rachat
des terrains confirmait la volon-
té de la municipalité de préser-
ver la paix dans la communauté
tout en assurant la sauvegarde
du caractère spécifique de son
territoire.

Norfolk souhaitait dévelop-
per des terrains situés dans le
secteur de la pinède d’Oka,
près de l’endroit où des barri-
cades avaient été érigées et
maintenues durant tout l’été
1990. Ces terrains sont revendi-
qués par les Mohawks.

Une première tentative de
M. Ducharme d’aller marquer
des arbres sur le terrain en ques-
tion, au mois d’août dernier, s’est

transformée en confrontation
avec des Mohawks en colère, et
le promoteur a dû rebrousser
chemin, escorté par la Sûreté du
Québec.

Norfolk réclamait de la mu-
nicipalité une somme de
400 000 $ pour céder ses ter-
rains dont la superficie totale
est de 1,2 hectare.

La Presse canadienne

L O U I S - G I L L E S
F R A N C Œ U R

L
a concur rence est
r ude dans l’indus-
trie de l’élimination
des BPC, un conta-
minant encore bien

présent au Québec. 
La société Bennett Environ-

mental Inc (BEI) a en effet déci-
dé de cibler un de ses concur-
rents, Horizon Environnement,
de Grandes-Piles en Mauricie,
dans une plainte qu’elle dépose-
ra aujourd’hui devant la Com-
mission de coopération environ-
nementale (CCE) de l’ALENA.

BEI allègue que le ministère
du Développement
durable, de l’Environ-
nement et des Parcs
(MDDEP) aurait au-
torisé Horizon Envi-
ronnement à traiter
chimiquement des
sols contaminés aux
BPC sans avoir exigé
préalablement une
démonstration scien-
tifique à une échelle
commerciale de l’effi-
cacité environnemen-
tale de son procédé. 

Le procédé de traite-
ment chimique d’Hori-
zon Environnement
est effectivement sans
équivalent. Il résulte
d’une percée technolo-
gique d’origine québé-
coise qui semble gru-
ger le marché tradi-
tionnel de BEI, une compagnie
qui possède à Saint-Ambroise, au
Saguenay, le seul incinérateur à
BPC autorisé du Québec.

Expertise
BEI a commandé à la firme

d’experts, Conestoga-Rover &
Associates (CRA) une experti-
se du procédé utilisé par son
concurrent.

Selon la «communication» de
BEI — on ne dit pas «plainte» en
droit de l’ALENA —, CRA a
conclu qu’il «n’existe aucune
preuve que l’oxydation chimique
est efficace à l’échelle commerciale
(c’est-à-dire hors laboratoire),
pour réduire les concentrations de
BPC dans les sols contaminés en
deçà de la limite prescrite» dans la
réglementation québécoise. 

BEI allègue aussi que «mal-
gré des demandes répétées [...], le
ministre et son personnel n’ont
pas expliqué comment l’oxyda-
tion chimique peut traiter les sols
contaminés aux BPC».

Dans les documents qu’elle
adresse à la CCE, BEI affirme
plus carrément que «Québec a
autorisé une installation à utiliser
(sic) un procédé de traitement des
BPC qui, selon les experts, ne fonc-
tionne pas. Les règles pour la pro-
tection de la santé publique ne sont
pas respectées. Les autorités québé-
coises refusent d’expliquer sur
quelles bases elles ont autorisé l’uti-
lisation d’un procédé qui, selon les
experts, ne fonctionne pas».

En vertu du traité nord-amé-
ricain de libre-échange et de
son complément sur l’environ-
nement, techniquement la
«communication» adressée à la
CCE va obliger le Canada, et
non Québec, à répondre aux al-
légations de BEI. 

Horizon réplique
Joint au téléphone, Alnor Man-

ji, le président d’Horizon Envi-
ronnement, a expliqué au Devoir
comment son procédé avait été
approuvé et comment s’exercent
les contrôles sur son efficacité.

De son côté, son directeur

général, Guy Fortin, se dit plu-
tôt «très fier» de cette percée
technologique québécoise qui,
dit-il, constitue une solution
«beaucoup plus acceptable sur le
plan environnemental que l’inci-
nération pour une vaste gamme
de sols» en raison de la réduc-
tion radicale de gaz à effet de
serre (GES) qu’elle permet.

Horizon Environnement utili-
se elle aussi un procédé de dé-
sorption thermique qui, à 1000
degrés Celsius, permet d’élimi-
ner certaines catégories de BPC.
Pour atteindre ce niveau de per-
formance en respectant les
normes, précise Guy Fortin, il
faut de 300 à 500 litres de propa-

ne liquide par tonne
de sols contaminés. À
1500 degrés, ce qui est
le niveau de tempéra-
ture d’un incinérateur
comme celui de BEI,
les émissions de GES
sont encore plus im-
portantes, dit-il.

Mais, ajoute Guy
Fortin, le traitement
chimique réduit aussi
le risque de forma-
tion de dioxines et de
furannes, un risque
plutôt associé à l’inci-
nération lorsqu’elle
n’est pas stable. Et le
traitement chimique,
dit-il, ramène à zéro
les émissions de
GES. Certes, recon-
naît-il, le traitement
chimique n’élimine

pas tous les BPC, mais le procé-
dé permet de ramener les
concentrations en dessous des
seuils exigés pour l’enfouisse-
ment légal des sols traités dans
les cellules à sécurité maximale
dont Horizon Environnement
s’est équipé à Grandes-Piles.

Alnor Manji explique de son
côté que sa compagnie travaille
avec les experts de Sanexen.
Les nouveaux stocks, dit-il,
sont échantillonnés et les solu-
tions techniques adaptées à
leurs concentrations. Après le
traitement, on réalise un nou-
vel échantillonnage pour voir si
les sols sont suffisamment dé-
contaminés pour être enfouis
selon les normes. Les tests
sont ensuite transmis au minis-
tère qui peut vérifier si les ré-
sultats sont conformes au certi-
ficat d’autorisation délivré en
septembre 2009. 

Application des règles
Pour la porte-parole de BEI,

Katia Opalka, BEI a choisi de sai-
sir la commission environne-
mentale de l’ALENA de ce dos-
sier parce que le traité nord-amé-
ricain exige des gouvernements
qu’ils appliquent leurs lois et rè-
glements, ce qui n’aurait pas été
le cas ici, car Québec semble
s’être contenté d’une démonstra-
tion du procédé en laboratoire,
ce qui ne respecterait pas les exi-
gences de la loi, du moins selon
les documents obtenus. Et aller
devant l’ALENA, dit-elle, «c’est
moins cher» que de contester le
certificat d’autorisation d’Hori-
zon Environnement devant la
Cour supérieure.

Pour Alnor Manji, ce coup
que l’on tente de porter à la ré-
putation de sa société, est une
séquelle «de la guerre de mar-
ché» que se livrent les acteurs
du dossier des sols contaminés,
et en particulier depuis l’arrivée
d’Horizon Environnement dans
un marché que BEI dominait
jusqu’alors.

Le Devoir

Guerre de marché
dans l’élimination
des BPC
La société BEI dépose une plainte
contre sa rivale Horizon
Environnement devant l’ALENA

BEI allègue
que Québec
aurait autorisé
Horizon
Environnement
à traiter des
sols
contaminés
sans preuve
à une échelle
commerciale
de l’efficacité
du procédé

J E A N N E  C O R R I V E A U

Comme promis, le maire de
Toronto, Rob Ford, a pré-

senté hier un budget sans aug-
mentations de taxes pour les
contribuables torontois. En re-
vanche, les usagers des trans-
ports en commun de la Ville
reine devront subir des
hausses de tarifs à compter du
1er février, a annoncé M. Ford. 

Si le nouveau maire a pu pré-
senter un budget équilibré,
c’est surtout grâce à un surplus
de 268 millions découlant de
l’année financière qui vient de
se terminer. Son administration
s’attend tout de même à déga-
ger des économies de 57 mil-
lions à la suite des compres-
sions de 5 % imposées à tous les
services de la Ville en 2011. 

À cet égard, le maire a lancé
un sévère avertissement aux
gestionnaires récalcitrants qui
ne respecteraient pas le mot
d’ordre de son administration.
Faisant allusion aux directeurs
du service de police, du réseau
des bibliothèques et du dépar-
tement de la santé, qui ont ré-
cemment réclamé une hausse
de leurs budgets respectifs, le
maire Ford a soutenu que cer-
tains gestionnaires avaient «dé-
cidé que leurs intérêts étaient
plus impor tants que ceux des
contribuables». «S’ils sont inca-
pables de gérer leurs services effi-
cacement dans le meilleur inté-
rêt des contribuables, nous de-
vrons trouver de nouveaux ges-
tionnaires qui seront en mesure
de le faire», a-t-il dit.

Le maire Ford a par ailleurs
qualifié de «mineures» les ré-
ductions de services décrétées
pour 2011 et qui se traduiront
notamment par la fermeture
d’une succursale d’une biblio-
thèque au centre-ville, une éco-
nomie évaluée à 100 000 $.

Outre une hausse de 9 % de
la tarification de l’eau et une
augmentation de 3,6 % des frais
liés à la collecte des déchets, le
maire Ford a annoncé une
hausse des tarifs des transports
en commun. Ainsi, la car te

mensuelle d’autobus et de mé-
tro passera de 121 à 126 $ à
compter du 1er février.

Le maire a toutefois affirmé
que les hausses de tarifs de la
Toronto Transit Commission
(TTC) lui répugnaient et qu’il
ferait tout pour les éviter. «Je
ne suis pas heureux de ces
hausses de tarifs. Mon équipe a
travaillé nuit et jour au cours
de la fin de semaine pour trou-
ver une autre option», a-t-il dit.
En dehors des heures de poin-
te, la TTC réduira les services
de 48 circuits d’autobus jugés
moins performants.

Pour les critiques, l’équation
est simple: la Ville puisera dans

les poches des usagers du trans-
port en commun les pertes de
revenus engendrés par l’aboli-
tion récente de la taxe d’imma-
triculation de 60 $ imposée de-
puis 2008 aux automobilistes.

Le groupe Toronto Environ-
nemental Alliance estime que
l’administration Ford envoie le
mauvais message aux Toron-
tois: «Plutôt que de rendre les
transports en commun plus ac-
cessibles aux Torontois, le budget
du maire Ford les encourage à
prendre leur voiture, a déploré
Jamie Kirkpatrick, porte-parole
du groupe environnemental.

Le budget du maire Ford, qui
totalise 9,4 milliards de dollars,

fera l’objet de consultations au
cours des prochaines semaines
et sera soumis à l’approbation
du conseil municipal le 23 fé-
vrier prochain.

Pendant ce temps, à Mont-
réal, les taxes grimperont de
4,3 % cette année en raison
d’une hausse de l’impôt foncier
de 2,5 % et d’une contribution
accrue au Fonds de l’eau et à
celui de la voirie. Mais alors
que le maire Ford a relégué
aux oubliettes la taxe d’immatri-
culation, le maire Gérald Trem-
blay en imposera une de 45 $
aux automobilistes montréalais.

Le Devoir

TORONTO

Rob Ford présente un budget équilibré...
en puisant dans les réserves
Le nouveau maire de la Ville reine haussera les tarifs des transports en commun

MIKE CASSESE REUTERS

Le maire de Toronto, Rob Ford, a annoncé une hausse des tarifs des transports en commun. Ainsi,
la carte mensuelle d’autobus et de métro passera de 121 à 126 $ à compter du 1er février.

Oka rachète les terrains de Norfolk

Chinois déguisé 
en vieillard: huit
arrestations
Hong Kong — Les autorités de
Hong Kong ont arrêté huit per-
sonnes soupçonnées d’avoir aidé
le jeune immigrant chinois qui
s’était déguisé en vieillard l’au-
tomne dernier à monter à bord
d’un appareil d’Air Canada. Un
membre du personnel de l’aéro-
port international de Hong Kong
et deux anciens employés figu-

rent parmi les cinq hommes et
trois femmes arrêtés entre ven-
dredi et dimanche, a confirmé à
l’Associated Press une employée
du ministère de l’Immigration de
Hong Kong, Elly Au Yeung. On
ignore pour l’instant si les indivi-
dus, qui ont fourni de nouvelles
pièces d’identité au jeune hom-
me, ont été formellement accu-
sés. Mme Au Yeung a toutefois
précisé qu’ils sont soupçonnés
d’avoir permuté des cartes d’em-
barquement, vendu des passe-
ports et comploté pour frauder
un transporteur aérien. – AP

E N  B R E F

L E  D E V O I R ,  L E  M A R D I  1 1  J A N V I E R  2 0 1 1A  4

A C T UA L I T É S



L ondres — Alassane Ouatta-
ra est prêt à travailler avec le

camp de Laurent Gbagbo pour
former un gouvernement
d’union nationale, si ce
dernier renonce à re-
vendiquer la présiden-
ce de Côte d’Ivoire.

«Ce que je dis, c’est
que M. Ouattara doit
être reconnu comme
président légitime par
M. Gbagbo», a déclaré
Youssoufou Bamba,
l’ambassadeur nom-
mé auprès de l’ONU
par M. Ouattara. «Et à
partir de là, M. Gbag-
bo n’est pas seul. Il a
des partisans, il a des
gens compétents dans son parti.
Nous sommes prêts à travailler
avec eux, dans le cadre d’un lar-
ge gouvernement d’union», a-t-il
ajouté.

Mais, a-t-il aussitôt ajouté, «ce
que je dis doit être clair: la victoi-
re de M. Ouattara ne peut plus
être contestée». «Si M. Gbagbo ac-
cepte cela, nous pourrions négo-
cier», ce serait «un point de dé-
part» pour des négociations, a
encore dit M. Bamba.

Les violences commises par
le camp Gbagbo ne devraient
pas constituer un obstacle, a es-

timé M. Bamba. «Il y a eu viola-
tion massive des droits de l’hom-
me, c’est la vérité. Mais vous sa-
vez, en politique la vie continue

[...] car vous êtes
condamnés à vivre en-
semble», a argumenté
le diplomate.

L’ex-président nigé-
rian Olusegun Oba-
sanjo a quitté hier
Abidjan après deux
jours de médiation
pour tenter de trouver
une issue à la crise op-
posant les deux prési-
dents ivoiriens procla-
més. L’ancien chef
d’État a effectué cette
visite surprise dans la

plus grande discrétion et n’a
pas fait de déclaration publique.
Après de premiers tête-à-tête
avec les deux rivaux dans la
foulée de son arrivée samedi, il
a revu successivement MM.
Gbagbo et Ouattara dimanche.

Le président sortant Laurent
Gbagbo est sous la menace
d’une opération militaire de la
Communauté économique des
États d’Afrique de l’Ouest (CE-
DEAO) s’il ne cède pas le pou-
voir à Alassane Ouattara.

Agence France-Presse

C H R I S T O P H E  A Y A D  

C’ était un mouvement so-
cial, c’est devenu une In-

tifada. En un week-end, l’agita-
tion qui secouait le centre de
la Tunisie depuis le 17 dé-
cembre a basculé dans la pure
répression d’un peuple récla-
mant dignité et liberté. Et non
plus seulement des emplois,
comme a fait mine de le croire
le président Zine El-Abidine
Ben Ali, qui est intervenu une
nouvelle fois hier à la télévi-
sion pour dénoncer les «voyous
cagoulés» perpétrant des «actes
terroristes impardonnables». Le
discours surréaliste d’un dicta-
teur, livide et fatigué, dépassé
par les événements et refusant
de prendre la mesure du pro-
blème, continuant de croire
que quelques dinars et 
300 000 emplois en deux ans
pourront calmer l’exaspéra-
tion trop longtemps contenue
de tout un peuple. 

En fait, la seule véritable an-
nonce d’importance, hier, a été
la fermeture temporaire des
universités et établissements
scolaires, devenus des foyers
de contestation incontrôlables.

Tunis touchée
Désormais, la capitale Tu-

nis, jusque-là peu touchée par
les manifestations, est entrée
dans la danse. Un étudiant au-
rait été blessé et huit arrêtés
sur le campus Al-Manar, près
de la capitale. Des marches au-
raient aussi été organisées sur
le campus de la Manouba,
dans les quartiers du Bardo,
de l’Ariana, de Ben Arous. Tu-
nis mais aussi Sfax, Sousse,
Nabeul, c’est-à-dire les
grandes villes côtières et tou-
ristiques, sont gagnées par la
contestation. En plus de Kai-
rouan, de Redeyef et du centre
du pays, où tout a commencé.

Malgré le silence de la pres-
se officielle et de la télévision
d’État, l’information circule en
Tunisie, essentiellement par
les réseaux sociaux, le télé-
phone et le bouche à oreille.

C’est ainsi qu’ils ont appris le
bilan d’un week-end tragique
ayant causé 20 à 50 morts se-
lon les sources (14 officielle-
ment), essentiellement dans le
triangle Regueb-Kasserine-
Thala, dans le centre du pays.
Les troubles se sont poursui-
vis dans ces villes, dont cer-
taines sont littéralement occu-
pées par l’armée et la police,
comme Kasserine, ou sou-

mises à un couvre-feu, à l’ins-
tar de Meknassi.

L’armée prudente
L’armée, toutefois, ne partici-

perait pas à la répression, lais-
sant la police
en première
ligne. Cette
dernière, qui
i n v o q u e l a  
«légitime dé-
f e n s e » , d i t

avoir tiré pour protéger les bâti-
ments officiels et banques que
les manifestants auraient eu l’in-
tention d’attaquer à coups de
cocktails Molotov. Comment ex-
pliquer alors que la police est,
ensuite, allée jusqu’à tirer sur
des cortèges funéraires, obli-
geant les marcheurs à abandon-
ner les corps sur place? Une at-
titude qui n’a fait que redoubler
la colère des manifestants qui,

dans plusieurs villes, notam-
ment à Jendouba, ont détruit les
locaux du parti au pouvoir, le
Rassemblement constitutionnel
démocratique (RCD). Autre ta-
bou largement brisé ce week-
end: les manifestants s’en pren-
nent désormais sans crainte à la
personne même du président,
déchirant et incendiant les af-
fiches omniprésentes de Ben
Ali, criant des slogans directe-
ment dirigés contre lui et sa fa-
mille, accusée de piller le pays. 

D’autres morts sont tombés
hier. Combien? Nul ne le sait
exactement. Combien d’arresta-
tions? Pas plus. La police sem-
blant débordée par le nombre,
elle se contente d’appréhender,
de tabasser au commissariat,
puis de relâcher les manifes-
tants. [...]

Libération

TUNISIE

L’agitation gagne en intensité
Le gouvernement ferme des universités et des établissements
scolaires, devenus des foyers de contestation incontrôlables

CÔTE D’IVOIRE

Ouattara est prêt
à travailler avec les
partisans de Gbagbo

M adrid — Le groupe
basque armé ETA, qui

n’a pas commis d’attentat de-
puis 17 mois, a annoncé hier
un cessez-le-feu «permanent»
et «vérifiable», comme récla-
mé par sa vitrine politique Ba-
tasuna, que le gouvernement
espagnol a jugé «clairement»
insuffisant.

«L’ETA a décidé de déclarer
un cessez-le-feu permanent et
de caractère général qui puisse
être vérifié par la communauté
internationale», a indiqué l’or-
ganisation clandestine dans
un communiqué publié sur le
site Internet du journal indé-
pendantiste basque Gara.

L’annoncereprésente un
«engagement ferme de l’ETA
en faveur d’un processus de so-
lution définitive et de la fin de
la confrontation armée», selon
ce communiqué.

Le numéro deux du gouver-
nement, Alfredo Perez Rubal-
caba a rejeté comme insuf fi-
sant cette déclaration qui n’est
«clairement pas» ce que «la so-
ciété espagnole espérait».

«Cela n’est pas une mauvai-
se nouvelle, mais ce n’est pas
La nouvelle» ,  a-t-i l  estimé.
«Nous avons insisté à de nom-
breuses reprises sur le fait que
le seul communiqué que nous
voulions lire est celui dans le-
quel l’ETA annonce la fin, de
manière irréversible et définiti-
ve» ,  a mar telé le ministre,
maître d’œuvre d’une poli-
tique de lutte sans concession
contre le groupe armé.

«Il est évident qu’aujour-
d’hui, une fois de plus, l’ETA
n’a pas fait ce que nous espé-
rions», a déploré le ministre.
«L’ETA prétend toujours
mettre un prix à la fin de la
violence» en posant des condi-
tions à la fin de sa lutte armée,
a-t-il ajouté.

Le responsable a aussi reje-
té l’idée d’une «vérification in-
ternationale» du cessez-le-feu.
«Dans un État de droit, ce sont
les forces de sécurité qui véri-
fient» un cessez-le-feu, a-t-il
expliqué.

Agence France-Presse

L’ETA décrète 
un cessez-le-feu permanent
Madrid juge le geste insuffisant 

A N D R E W  H E A V E N S

K ar toum — Au moins 36
personnes ont péri dans

des affrontements avec des no-
mades arabes dans la région
d’Abyei dans le centre du Sou-
dan, ont dit hier des dirigeants
de cette région, au deuxième
jour d’un référendum sur l’indé-
pendance du Sud qui doit
s’échelonner sur une semaine.

La région d’Abyei est habi-
tée par les Dinka Ngok, ethnie
liée aux Dinka du Sud-Soudan,
et par les nomades arabes Mis-
seriya, originaires du Nord,
qui redoutent de perdre leurs
terres en cas de passage sous
l’autorité du Sud. Les deux par-
ties du Soudan revendiquent
Abyei. Luka Biong, haut res-
ponsable du Sud, a condamné
les af frontements et déclaré
que les deux camps tentaient
toujours de régler leur dif fé-
rend sur l’appar tenance
d’Abyei dans le cadre de négo-
ciations por tant notamment
sur le partage par les régions
des revenus du pétrole et de la
dette.

L’ancien président améri-
cain Jimmy Carter a dit de son
côté à la chaîne de télévision
CNN que le président souda-
nais, Omar Hassan al Bachir,
avait proposé d’assumer l’en-
semble de la dette du pays 
en cas d’accession du sud à
l’indépendance.

Si ce geste de conciliation se
confirme, il délivrerait le Sud
d’un énorme fardeau à l’aube
d’une indépendance attendue.
Un référendum distinct devait
avoir lieu dans la région pétroli-
fère d’Abyei pour déterminer si
elle rejoint le Nord ou le Sud,
mais les dirigeants de la région
n’ont pas réussi à s’entendre
sur l’organisation du scrutin,
qui n’a ainsi pas pu se tenir
comme prévu dimanche.

Les chefs de la tribu Dinka
Ngok accusent Khartoum d’ar-
mer les miliciens Misseriya,
avec lesquels ont eu lieu des af-

frontements vendredi, samedi
et dimanche, et ils ont dit s’at-
tendre à d’autres attaques.

Le président américain Ba-
rack Obama a mis en garde les
dirigeants tant du Nord que du
Sud contre le recours à des élé-
ments agissant en sous-main
pendant la consultation.

Forte affluence
Philip Aguer, porte-parole de

l’armée du Sud, a déclaré que
deux hommes, un Ougandais
et un militaire du Nord, avaient
été arrêtés dimanche soir à
Djouba en possession de
quatre caisses de munitions
pour AK-47. Al-Saouarmi Kha-
led, porte-parole de l’armée du
Nord, a démenti lundi tout lien
avec les munitions saisies ou
avec les affrontements.

Des obser vateurs ont rap-
por té hier que des milliers
d’électeurs continuaient de fai-
re la file devant les bureaux de
vote du Sud, au deuxième jour
de la consultation. Les résul-
tats définitifs sont attendu le
15 février et les résultats préli-
minaires une quinzaine de
jours auparavant.

«Je pense que la commission
devra peut-être prolonger le scru-
tin», déclare Salah Mohamed,
au milieu d’une file intermi-
nable devant un bureau de vote
en banlieue de Djouba.

La commission organisatrice
du référendum a déclaré que
20 % des Sudistes inscrits
avaient déjà voté. Le taux de
participation doit atteindre 20 %
pour que le scrutin soit valide.

Charles Abyei, porte-parole
du gouvernement de la région
d’Abyei, a déclaré que les mili-
ciens Misseriya avaient atta-
qué à la suite de fausses ru-
meurs selon lesquelles les Din-
ka se préparaient à proclamer
unilatéralement leur apparte-
nance au Sud.

«Un grand nombre de mili-
ciens Misseriya ont attaqué hier
[dimanche] la localité de Maker
avec l’appui de miliciens gouver-
nementaux. Il s’agissait de la
poursuite des attaques du 7 et du
8. Le premier jour il y a eu un
mort, le deuxième neuf et hier
13. Ce sont tous des habitants de
Maker», a-t-il expliqué.

Reuters

Violence dans le centre du Soudan
Les électeurs continuent de faire la queue
devant les bureaux de vote du Sud
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Iran : une militante
condamnée
Téhéran — Une juriste iranien-
ne, Nasrin Sotoudeh, militante
des droits de la personne et an-
cienne collaboratrice de Shirin
Ebadi, lauréate du prix Nobel
de la paix, a été condamnée à
11 ans de réclusion pour «at-
teinte à la sûreté de l’État», a an-
noncé hier son avocat. Nasrin
Sotoudeh, qui a plaidé dans plu-
sieurs procès politiques, a été
arrêtée en septembre. Elle a
entamé peu après une grève de
la faim interrompue début no-
vembre. «Nous aurons 20 jours
pour faire appel», dit son mari
Reza Khandan. – Reuters

Joe Biden 
en Afghanistan
Kaboul — Le vice-président des
États-Unis ,Joe Biden, est arrivé
hier en Afghanistan où il va ren-
contrer le président Hamid Kar-
zaï, a révélé la Maison-Blanche,
qui n’avait pas annoncé cette vi-
site à l’avance. Le voyage de M.
Biden dans ce pays, son premier
depuis l’entrée en fonction de
l’administration de Barack Oba-
ma le 20 janvier 2009, intervient
alors que les États-Unis ont pré-
vu d’entamer un retrait progres-
sif de leur contingent à partir de
juillet. – AFP

Niger : otages
éliminés
Paris — Les deux otages fran-
çais morts au Niger ont été «éli-
minés froidement» par leurs ra-
visseurs, certainement des
membres de l’organisation al-
Qaïda au Maghreb islamique, a
déclaré hier François Fillon. Le
premier ministre a livré des dé-
tails sur le dénouement de la
prise d’otages, expliquant no-
tamment que seuls les mili-
taires français étaient interve-
nus lors de l’assaut final. «Ils
[les otages] ont été éliminés
froidement, selon les premiers
éléments dont je dispose», a dit
François Fillon. – AFP

E N  B R E F

AGENCE FRANCE-PRESSE

Des manifestants ont encerclé un camion de l’armée hier, à Regueb.

ZOHRA BENSEMRA REUTERS

Des Soudanais du sud devant un bureau de scrutin hier, à Dilin.

« Ce que je
dis doit être
clair: la
victoire de
M. Ouattara
ne peut plus
être
contestée »

L’armée ne participerait pas 
à la répression, laissant la police 
en première ligne



L O U I S - P H I L I P P E  S A V O I E

Président de la Fédération étudiante
universitaire du Québec

H E A T H E R  L U C A S

Présidente de la Concordia Student Union

L es circonstances des plus nébuleuses
entourant la démission de Mme Ju-
dith Woodswor th du rectorat de

l’Université Concordia et l’octroi d’une in-
demnité de départ équivalant à deux an-
nées de salaire inquiètent. Elles soulèvent
de nombreuses questions sur la qualité
de la gouvernance des hautes administra-
tions de nos universités, financées par 
les citoyens et les étudiants, ne l’oublions
pas, et les règles éthiques qui y sont en
vigueur. 

Le cas de Mme Woodsworth n’est en
fait que la partie visible de l’iceberg d’un
phénomène plus inquiétant: la dérive de
nos universités, où règne de plus en plus
une concurrence malsaine entre les éta-
blissements. Au lieu d’avoir une vision
d’ensemble, coordonnée par le gouverne-
ment, les universités se sont lancées à la
course à la «clientèle» et se sont improvi-
sées comme promoteurs immobiliers, ce
qui les incite à dépenser des millions en
recrutement international et en publicité.
Le cas du MBA à 30 000 $ de l’Université
McGill est un exemple parmi tant
d’autres de cette nouvelle tendance.
Lorsque plusieurs recteurs et hauts admi-
nistrateurs universitaires sont payés plus
cher que le premier ministre du Québec,
il n’est pas étonnant que le système uni-
versitaire soit en difficulté!

Ces événements s’inscrivent aussi dans
un contexte plus large où les demandes
de financement de la part de la Conféren-
ce des recteurs et des principaux des uni-
versités du Québec (CREPUQ) atteignent
les 620 millions de dollars. La seule solu-

tion pour le gouvernement et les recteurs
réside dans la poche des étudiants, c’est-
à-dire en augmentant et en modulant de
manière radicale les droits de scolarité.
Or, quand on analyse la demande des rec-
teurs, il est facile de réaliser leur mauvai-
se foi. Ils ont omis quatre années de 
dégel des droits de scolarité (220 millions
de dollars récurrents à eux seuls) ainsi
que plusieurs investissements provin-
ciaux comme fédéraux dans leurs calculs.
Devant les millions de dollars gaspillés en
indemnités de départ, en concurrence in-
utile entre les universités et en im-
meubles dont l’utilité est par fois à re-
mettre en question, on doit se demander
sur quelle planète vivent les recteurs et le
gouvernement!

Le gouvernement a déposé, il y a plus
d’un an et demi, un projet de loi sur la
gouvernance universitaire. Si l’intention
du gouvernement est d’encadrer les dé-
penses exagérées des universités, les so-
lutions envisagées ratent la cible et ne fe-
raient qu’accentuer la dérive de nos uni-
versités. Il faudra plus qu’un comité
d’éthique ou de gouvernance pour éviter
les dérapages. De tels comités existent à
Concordia, et cela n’a pas empêché les
cas de Mme Woodsworth et de cinq de
ses collègues de la haute direction. La 
Fédération étudiante universitaire du
Québec (FEUQ) et la Concordia Student
Union proposent la mise en place de 
mesures qui permettront d’éviter les dé-
rapages que nous connaissons et de s’as-
surer que les Québécois en ont pour leur
argent. 

Premièrement, la mise en place d’un
mode de gouvernance où la majorité des
administrateurs proviendrait de la com-
munauté universitaire et où les mots
d’ordre seraient transparence et collégia-
lité. Souvenons-nous que, dans le dérapa-
ge immobilier de l’UQAM, ce sont les étu-

diants et les employés de l’université qui
ont tiré la sonnette d’alarme les premiers. 

Deuxièmement, le Vérificateur général
du Québec devrait avoir le mandat d’en-
quêter sur la gestion des fonds publics
par les universités de manière périodique,
comme la plupar t des institutions pu-
bliques. Le Vérificateur général a maintes
fois démontré sa compétence pour détec-
ter les problèmes de gestion de nom-
breuses institutions publiques. Si les ad-
ministrations universitaires relevaient de
son champ de compétence, les Québécois
disposeraient enfin de réponses claires et
nettes sur la gestion des fonds publics.

Enfin, le gouvernement devrait mettre
en place une commission d’évaluation des
universités du Québec qui aurait pour
mandat de s’assurer que le développe-
ment du réseau universitaire du Québec
se fasse dans la coopération, et non dans
un climat de concurrence malsain. Cette
commission indépendante permettrait de
préserver l’autonomie universitaire tout
en maintenant une saine utilisation des
fonds publics. Il n’y a rien d’exceptionnel
dans un tel modèle: le Conseil des univer-
sités a joué un rôle similaire jusqu’au mi-
lieu des années 1990.

Ce n’est qu’avec la mise en place de ses
mesures que nous pourrons éviter les dé-
rives de notre système universitaire en
assurant son développement harmonieux.
Malheureusement, ce gouvernement
semble beaucoup plus proche des inté-
rêts d’une poignée de recteurs réunis au
sein de la CREPUQ que de l’avenir collec-
tif des Québécois. Si le gouvernement est
véritablement en mode solution, et s’il
veut que les Québécois en aient pour leur
argent, il est temps qu’il se lance dans
une vraie réflexion d’envergure sur l’ave-
nir de nos universités: des états généraux
sur l’université, pas une journée aux
conclusions écrites d’avance!
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É D I T O R I A L
C’était écrit dans le ciel. Le déluge de violence verbale que dé-
versent quotidiennement les fous furieux de la chaîne de télévi-
sion Fox et les commerçants de la haine du Tea Par ty a
convaincu un jeune homme dit troublé de passer à l’acte de
sang. Bilan? L’installation du climat de l’élimination.

près le passage de la réforme de la santé de
Barack Obama, les responsables de la sécuri-
té du Capitole à Washington ont calculé que
le nombre de menaces à l’endroit des élus dé-
mocrates avait été multiplié par trois en
moins d’un trimestre. D’autres services de
sécurité avaient également observé que les
juges fédéraux étaient aussi dans la mire des
adeptes fanatiques des thèses développées
par Sarah Palin, figure de proue du Tea Party,
Glenn Beck et Bill O’Reilly, tous deux salariés

grassement payés par Rupert Murdoch, patron de Fox, afin de
pourfendre tout ce qui ressemble de près ou de loin au gouver-
nement central. 

Pour bien mesurer combien la véhémence de ces raboteurs de
la rationalité est profonde, on retiendra deux phrases formulées

par Beck: la Maison-Blanche «est habitée par des
vampires». Et d’une. Et de deux: tout cela se ter-
minera «dans une rivière de sang.» On retiendra
également une image. Celle que Palin avait glis-
sée sur son site. Mais encore? Des circonscrip-
tions tenues par des démocrates ayant voté
pour la réforme d’Obama étaient ornées de lu-
nettes de fusil.

Dans la foulée de cette campagne, la perma-
nence de Gabrielle Giffords, la représentante
actuellement dans le coma, avait été saccagée
à deux reprises sans compter le flot de mes-
sages inquiétants. Quant au juge John Roll,

qui a été tué au cours de la fusillade, il a été protégé pendant
plus d’un mois par la police après avoir été lui aussi menacé de
mort parce qu’il avait conclu que le propriétaire terrien qui avait
agressé seize Mexicains devait être traduit devant les tribunaux. 

En guise de défense, Palin, les ultras du Parti républicain et
consorts avancent tous le même argument: Jared Lee Loughner,
l’auteur des meurtres, était troublé. Il tenait des propos étranges.
À lire les témoignages le concernant, c’est plus que probable. Sauf
que... sauf que selon l’enquête amorcée par le FBI, Loughner avait
«planifié méthodiquement» son méfait. Quant au shérif des envi-
rons, au lieu de reprendre les arguments de Palin et compagnie, il
a cité le «débat politique au vitriol» et «la bigoterie» comme acteurs
du drame.

De ce côté-ci de la frontière, on sait peut-être trop peu que le
corpus idéologique de Palin, Beck, O’Reilly et de tout un cou-
rant du Parti républicain est en fait un emprunt. Leurs discours
comme leurs livres, qui soit dit en passant leur rapportent des
millions, sont en fait des copies carbone de la furia raciste et
anti-gouvernementale que la John Birch Society avait dévelop-
pée dans les années 50 après que son héros, le sinistre sénateur
Joseph McCarthy, eut plié, pour ainsi dire, bagage.

À l’instar de ce qu’affirmaient les membres de cette confrérie
amante de l’irrationalité et de la mentalité d’assiégé, Beck et les
autres martèlent jour après jour que depuis le président Woodrow
Wilson (deux mandats entre 1913 et 1921) les États-Unis d’Amé-
rique sont un État socialiste. Que les élites financières se sont al-
liées aux dirigeants successifs pour maintenir le peuple dans la dé-
pendance envers le gouvernement. Que Dwight Eisenhower était
un communiste (sic). Que tout a été fait pour trahir la vision des
pères fondateurs. Au fond, ce que souhaite ce commando d’illumi-
nés, c’est un retour à la loi de la jungle.

augmentation des troubles de l’alimentation chez les
jeunes est alarmante, au point que l’on prédit un re-
cul de la longévité canadienne. Par contraste saisis-
sant, la société arrive avec un mal fou à mener les ré-
formes qui s’imposent pour soigner ces maux de
l’âme et du corps.

Au Canada, un adolescent sur quatre est obèse ou souffre d’em-
bonpoint. Les taux d’obésité infantile ont eux-mêmes pris une am-
pleur qui affole, triplant en l’espace de 25 ans. À l’autre bout du
spectre, les hôpitaux pour enfants sont préoccupés par l’anorexie
et la boulimie de plus en plus précoce. Les deux phénomènes
pourraient être intimement liés.

Dans la revue Pediatrics, en décembre dernier, le Dr David Rosen
interpelle la confrérie des pédiatres, les invitant à dépister le plus tôt
possible en cabinet les troubles de l’alimentation. Le professeur de

l’Université du Michigan appuie cette recom-
mandation sur des statistiques qui donnent froid
dans le dos: aux États-Unis, entre 1999 et 2006,
les hôpitaux ont enregistré 119 % fois plus d’hos-
pitalisations d’enfants de moins de douze ans
pour ces problèmes de santé mentale qui dévient
sur les questions de poids. Au Québec, les spé-
cialistes corroborent la tendance.

Certains avancent des explications qui doivent
être analysées avec le plus grand sérieux: com-
me les effets pervers des campagnes de lutte
contre l’obésité qui accentueraient, chez des can-

didats vulnérables, les tendances aux troubles alimentaires. L’hypo-
thèse est déconcertante, mais crédible. Serions-nous en train d’en-
courager un problème en tentant d’en éradiquer un autre?

Il est vrai que la tendance est à l’obsession pour le poids idéal.
Celle-là entraîne des parents de poupons à s’inquiéter si leur en-
fant «sort» des courbes de croissance! La même manie en fait
sombrer d’autres dans l’excès de mises en garde à table, qui nui-
rait à l’atteinte d’un équilibre alimentaire. Des chercheurs ont
même démontré que les efforts louables fournis par certains pu-
blicitaires pour montrer des modèles plus corpulents ont conforté
les minces dans leur satisfaction d’être menus, mais ont découragé
les plus replets, qui ont détesté voir leur reflet jusque dans l’espace
médiatique. Pas simple!

Le culte de la minceur-maigreur, dont l’industrie de la mode est
reine, donne des fillettes calculant leurs calories à l’heure de la col-
lation. Ou des mannequins vedettes, telle la Canadienne Coco Ro-
cha, 1,77 mètre et 51 kg, détrônée de certains défilés pour cause
de... surpoids.

Dans le monde, l’épidémie d’obésité côtoie une hausse des
troubles de l’alimentation, le tout sur fond d’obsession liée à l’ima-
ge. Conscient de cette réalité, Québec vient de lancer un plan d’ac-
tion sur sa Charte pour une image corporelle saine et diversifiée,
dans une navrante indifférence. Il s’agit d’un pas honorable, mais
d’un tout petit commencement. Espérons que la suite sera plus 
engageante.

machouinard@ledevoir.com
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Haït i : l’instinct de survie
Le 12 janvier 2010, un tremblement de

terre a secoué vigoureusement le sol
d’Haïti,  causant la mor t de milliers
d’êtres humains et en laissant plusieurs
centaines de milliers sur le pavé! Encore
une fois, après avoir vécu des siècles 
de chaos politique entraînant les Haïtiens
dans un couloir sans fin au bout duquel
une illusion de lumière semblait miroi-
ter, la perle des Antilles a vu ses reflets
s’atténuer.

Si nous jetons un rapide coup d’œil his-
torique sur l’évolution d’Haïti, nous en ar-
rivons à nous demander si cette partie de
l’ancienne île de Saint-Domingue n’est pas
poursuivie par la fatalité, par un concours
de circonstances fâcheuses, imprévues et
inévitables! À preuve, cette épidémie de
choléra qui fait rage depuis quelques mois
et qui entraîne avec elle dans la mort des
milliers d’habitants, encore envahis dans
les décombres du séisme!

Et pourtant, contre vents et marées, le
peuple haïtien continue inlassablement
sa marche pour la libération, se ratta-
chant à un espoir qui peut nous appa-
raître illusoire! Malgré tout, l’opinion pu-
blique internationale s’est rangée derriè-

re les Haïtiens pour les soutenir dans la
malédiction qui les opprime!

Devant un phénomène ralliant une tel-
le mobilisation, force nous est de consta-
ter que la persévérance des Haïtiens ré-
colte les fr uits d’une solidarité sans
bornes à laquelle nous ne pouvons qu’ap-
plaudir et nous associer, particulièrement
en ce premier anniversaire de cette ter-
rible catastrophe!

Henri Marineau
Québec, le 10 janvier 2011

Un ministre de la pollution
Voilà ce dont on avait besoin au Cana-

da, remplacer le ministre de l’Environne-
ment par un ministre de la Pollution, par
un porte-parole de l’industrie pétrolière
qui va essayer de démontrer qu’au Cana-
da, il est permis de polluer sans vergogne
puisque nous sommes dans un pays 
démocratique.

Peter Kent, aussitôt nommé à ce minis-
tère, a expliqué que le pétrole des sables
bitumineux est éthique puisqu’il ne sert
pas à soutenir le terrorisme et que l’ar-
gent gagné l’est dans une société démo-
cratique. Très fort comme argument: on
peut saccager notre environnement

puisque notre société est démocratique,
ce qui donnerait le qualificatif d’éthique à
toutes nos initiatives.

On reconnaît les stratégies de Stephen
Harper: placer des pions aux postes clés
qui diront n’importe quelle niaiserie pour
défendre les idées et les intérêts du Parti
conservateur et de ses supporteurs.

Jeannot Vachon
Québec, le 8 janvier 2011

Seventies
J’aime bien la nouvelle émission radio-

phonique du réseau Rock Détente pré-
sentée comme Le Meilleur des années 70.
Le choix musical est judicieux, avec un
bon équilibre entre les chansons franco-
phones et anglophones, et l’animation
s’avère agréable. Pourquoi donc lui avoir
accolé ce titre of ficiel de Seventies? Je
vois d’ici la réaction de nos concitoyens
anglophones si un poste de radio dans
leur langue présentait l’émission Les An-
nées 70; the best of seventies. Aucune
chance cependant qu’une telle idée leur
traverse l’esprit puisque ces gens n’ont
pas notre mentalité de complexés.

Laval Du Breuil
Adstock, le 8 janvier 2011
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Député de Bourassa, ancien ministre 
de l’Immigration et de la Citoyenneté, ancien
ministre de la Francophonie et conseiller spécial
pour Haïti sous Paul Martin

«Chyen gen kat pat men li pap ka fè kat chemen.»
(Le chien a quatre pattes, mais il ne peut aller

par quatre chemins)

ous éprouvons tous une sym-
pathie sans fin pour nos
frères et sœurs de la commu-
nauté haïtienne qui ont per-
du des êtres chers lors du
«Goudou Goudou» (tremble-
ment de terre) du 12 janvier
2010. Comme si cela n’était
pas assez, une épidémie de
choléra, l’ouragan Tomas qui
a frappé de plein fouet l’île
d’Hispaniola et des élections

entachées d’irrégularité et de tentatives de frau-
de sont venus couronner le tout. 

Les résultats, nous les connaissons tous: plus
de 230 000 décès, des millions de sans-abri, des
conditions de vie exécrables, voire inhumaines,
et une instabilité politique majeure. Les camps
de réfugiés ou de déplacés qui sont devenus,
pour plusieurs, des camps d’oubliés. La Perle des
Antilles perd encore de son lustre.

Il faut saluer avant tout ces hommes et ces
femmes qui ont fait un travail colossal pour
mettre en place des mesures d’urgence et ponc-
tuelles exceptionnelles afin de parer à l’essentiel
à la suite du séisme. Nous devons les féliciter, ils
ont sauvé des milliers de vies et protégé la popu-
lation haïtienne autant que faire se peut. Ils le
font encore d’ailleurs.

Guigne perpétuelle
Ayiti Cheri. On a le pressentiment que ton

peuple, qui a trop longtemps souffert, est frappé
d’une guigne perpétuelle; que nous sommes té-
moins de la version haïtienne du Rocher de Si-
syphe de la mythologie grecque. Que tu es
condamné toi aussi à faire rouler une énorme pier-
re jusqu’au sommet du morne, qu’elle redescend
toujours et que tu dois la remonter indéfiniment…
Cette image nous frappe et reflète malheureuse-
ment ce que bien des gens pensent à tort ou à rai-
son de ton pays... Un éternel recommencement.

Un an plus tard, l’heure n’est plus au bilan
(beaucoup le font déjà de toute façon), mais à la
transition. Plusieurs acteurs (non gouvernemen-
taux, gouvernementaux ou autres) nous feront
part de leur constat sur la Perle des Antilles.
Tous arriveront avec leurs justifications, leurs so-
lutions, qui parfois, soyons honnête, relèveront
plus de la pensée magique, d’une technocratie
cynique ou pis encore refléteront une idéologie
ethnocentrique qui relèvera plus de l’intérêt que
de l’altruisme.

Leadership
Soyons clair! L’heure est toujours à la résilien-

ce et non à la résignation. Elle n’est pas, et enco-
re moins, au cynisme et au fatalisme. Un coup de
barre s’impose cependant. La communauté inter-
nationale, le Canada en tête, doit revoir son ap-

proche en profondeur et assumer la place de lea-
dership qui lui revient compte tenu de sa relation
privilégiée avec le peuple haïtien. Non seulement
en avons-nous la capacité, mais le simple fait que
nous n’ayons aucun contentieux historique avec
Port-au-Prince nous permet de jouer un rôle plus
déterminant pour la création d’un État qui n’exis-
te pas ou peu présentement tout en nous assu-
rant d’accompagner le peuple et de l’inclure véri-
tablement dans le processus décisionnel.

Présentement, malheureusement, la commu-
nauté internationale a mis en place des solutions
parallèles, comme la Commission intérimaire
pour la reconstruction d’Haïti (CIRH) qui a exclu
totalement le peuple et fait fausse route.

La réalité du terrain présentement me laisse
très perplexe, voire incrédule. Nous sommes
tous d’accord sur le fait qu’il faut du temps pour
«bâtir» Haïti — j’ai moi-même parlé d’une géné-
ration —, mais la situation actuelle me prouve
qu’il est temps de réévaluer notre approche. Si
nous continuons à agir comme nous le faisons,
non seulement nous ne réglerons jamais la crise
humanitaire et intérieure en Haïti, mais nous al-
lons nous empêtrer davantage dans une crise
d’urgence permanente et nous serons ainsi à la
merci du «rocher de Sisyphe».

Airs de tutelle 
Nous devons nous assurer que nous accompa-

gnons le peuple dans sa quête d’autonomie plutôt
que de le rendre dépendant des mesures d’ur-
gence continue. De plus, depuis la crise du cholé-
ra, le lien de confiance s’est fragilisé entre la MI-
NUSTAH (Mission des Nations unies pour la sta-
bilisation en Haïti) et la population haïtienne. La
tentative de fraude des dernières élections prési-

dentielles et législatives nous rappelle que l’insta-
bilité politique constante en Haïti peut justifier un
accompagnement et un encadrement même si
cela donne trop souvent des airs de tutelle.

Peut-être que la seule façon de trancher ce
nœud gordien serait de se demander une fois
pour toutes si Haïti ne devrait pas faire l’objet
d’un vrai protectorat temporaire incluant un
échéancier précis et un plan national avec la so-
ciété civile et les représentants du peuple haï-
tien? Le débat doit se faire.

Le dilemme, et il est de taille, c’est que la com-
munauté internationale fait partie et de la solu-
tion et du problème. Nous avons le devoir d’inter-
venir et de protéger. Nous ne pouvons laisser
pour compte ce peuple qui est trop souvent pris
en otage par les événements, la lutte des classes,
la division ethnique ou les acteurs quels qu’ils
soient. Secundo, si nous voulons responsabiliser
Haïti et son peuple, comment justifier une telle
approche de mise en tutelle formelle?

Le poids de sa destinée
En lisant Le Mythe de Sisyphe, où Albert Camus

tente d’expliquer ce qui motive l’homme en par-
lant de révolte et d’absurde (qu’il associe à la luci-
dité), une phrase m’a frappé: «Je comprends alors
pourquoi les doctrines qui m’expliquent tout m’af-
faiblissent en même temps. Elles me déchargent du
poids de ma propre vie et il faut bien pourtant que
je le porte seul.»

Les solutions et les réponses doivent venir
d’Haïti. On ne peut pas et on ne doit pas déchar-
ger Haïti du poids de sa propre destinée. Le rôle
de la communauté internationale et du Canada
est de soutenir et d’accompagner les Haïtiens
dans la recherche et l’application de ses solu-

tions. Sinon, Haïti deviendra le théâtre définitif
de l’industrie de l’aide internationale dont les ef-
fets seront sûrement pernicieux à long terme.

Dans une telle perspective, le dénouement de
la crise électorale est d’une importance capitale
pour l’avenir d’Haïti. L’OEA (Organisation des
États américains) doit donner sa réponse inces-
samment quant à la révision des résultats du pre-
mier tour des présidentielles et l’actuel président
se doit de terminer son mandat en début février.
Les autorités haïtiennes doivent s’assurer que les
résultats annoncés pour un éventuel deuxième
tour reflètent bien la voix du peuple.

Les Haïtiens doivent trouver une solution vers
le haut pour dénouer cette crise et démontrer à
la communauté internationale qu’ils souhaitent
s’en sortir dans la dignité. Car si les Haïtiens sont
incapables de ramener la stabilité politique et
d’assurer une transition vitale et incontournable
pour un nouveau gouvernement haïtien, ce sera
le signal qu’ils veulent s’en remettre aux autres
pour régler leur problème, et je leur prédis alors
de bien tristes années encore.

Les solutions aux problèmes haïtiens ne se-
ront pas simples, car la réalité de ce pays est
d’une grande complexité notamment en raison
de son histoire. Mais comme dit le proverbe
créole, «chyen gen kat pat men li pap ka fè kat che-
men» (le chien a quatre pattes, mais il ne peut al-
ler par quatre chemins). Les Haïtiens, particuliè-
rement son élite, doivent faire des choix et ils
n’ont plus le loisir de se tromper de chemin. Ils
doivent choisir leur chemin ensemble et rester
solidaires une fois que ce sera fait. Il faut que les
Haïtiennes et les Haïtiens cessent de parler
d’Ayiti Cheri et qu’ils lui prouvent une fois pour
tout leur amour!

Un an après le séisme en Haïti

Résilience et résignation

P E T E R  K R U Y T

Président du conseil
d’administration 
de l’Université Concordia

n a récemment repro-
ché au conseil d’admi-
nistration de Concor-
dia de ne pas sembler
désireux de commen-
ter la démission de

Mme Judith Woodsworth en tant
que rectrice de l’Université. Il
m’apparaît donc important de pré-
ciser le contexte de son départ. 

J’aimerais d’abord souligner
que le conseil d’administration
est composé de 42 personnes et
qu’il réunit étudiants, diplômés,
professeurs, membres du per-
sonnel et représentants de la
communauté externe. Le conseil
s’est engagé à agir en tout temps
dans l’intérêt de l’Université, et
ce, dans un esprit d’ouverture
envers la communauté.

Les membres du conseil ont
toujours pris au sérieux leur
responsabilité à Concordia.
Forts de leur engagement en-
vers l’Université et la commu-
nauté, ces bénévoles siègent au
conseil en raison de leur expé-
rience professionnelle et de
leur capacité à assurer un lea-
dership et à appuyer la direc-
tion. C’est d’ailleurs leur souci
d’agir dans l’intérêt de Concor-
dia qui les a guidés au cours
des dernières semaines.

Nonobstant notre adhésion au

principe de transparence, une
bonne gouvernance nécessite,
entre autres choses, que le
conseil respecte les ententes de
confidentialité dans la conduite
des affaires de l’Université. Le
communiqué publié par Concor-
dia le 22 décembre dernier a été
approuvé à la fois par Concordia
et par Mme Woodsworth. Par
conséquent, les deux parties
sont limitées dans ce que chacu-
ne peut déclarer publiquement.
Je crois également au droit de
toute personne au respect de sa
vie privée.

Positionnement 
de Concordia

En ce qui concerne la question
plus vaste du positionnement ac-
tuel de Concordia, il est indé-
niable que notre établissement,
lequel fait partie intrinsèque de la
trame culturelle de Montréal, est
un bel exemple de réussite. 

En effet, Concordia continue
d’enregistrer un nombre record
de demandes d’inscription de la
part d’étudiants de haut calibre.
De plus, nous avons renouvelé le
corps professoral et avons recru-
té et retenu des professeurs et
des chercheurs réputés dans
leur discipline respective. D’ici
peu, nous aurons terminé les tra-
vaux de construction réalisés
dans le cadre du Programme
d’infrastructure du savoir parrai-
né par les gouvernements fédé-
ral et provincial. Ces projets tota-

lisant 80 millions de dollars crée-
ront de nouvelles occasions pour
les chercheurs et les étudiants
dans des domaines allant de la
génomique à l’énergie solaire,
en passant par les sciences de
l’exercice.

Mais surtout, Concordia dis-
pose de solides assises finan-
cières. Nous prenons
très au sérieux notre
rôle d’administrateur
des deniers publics.
Ainsi, nous avons tra-
vaillé avec diligence à
équilibrer le budget et
à réduire la dette accu-
mulée, tout en pilotant
des projets immobi-
liers majeurs que nous
avons réussi à réaliser
en respectant les
échéanciers et les
budgets. D’ailleurs, le
déficit accumulé de
Concordia compte
parmi les plus faibles
de toutes les universi-
tés québécoises. 

Déterminés à bâtir
sur ces bases solides, nous avons
adopté un cadre stratégique qui
poursuit des objectifs à la fois am-
bitieux tout en demeurant réali-
sables. En nous concentrant sur
les forces de Concordia, nous vi-
sons à trouver un équilibre entre
notre tradition d’établissement
accueillant et engagé et notre
mission d’excellence en ensei-
gnement, en recherche, en créa-

tivité et en partenariat avec la
communauté. Concordia aspire
ainsi à se classer parmi les
meilleures universités généra-
listes du Canada d’ici dix ans et à
s’imposer comme premier choix
pour les étudiants et les profes-
seurs d’ici et de l’étranger dans
les domaines ciblés qui font sa

réputation.

Calomnies 
C’est donc dans ce

contexte et à la suite
de discussions en
décembre avec les
membres du conseil
q u e M m e Wo o d -
swor th a décidé de
démissionner.

Certains ont avan-
cé que le dépar t de
Mme Woodsworth se-
rait lié à une mauvaise
utilisation des fonds
par elle ou son mari.
Ce sont des calomnies
et des affirmations in-
justes et irrespon-
sables. En outre, tout

conflit d’intérêts potentiel a été
porté à l’attention du conseil
d’administration, conformé-
ment à nos règlements. Au
contraire, j’ajouterais même
que, dans les dépenses que j’ai
approuvées, Mme Woodsworth
a fait preuve de conservatisme
et de prudence. 

Il est compréhensible que la
communauté de Concordia s’in-

terroge sur les récents événe-
ments et leurs possibles réper-
cussions sur notre établisse-
ment. J’ai plusieurs raisons
d’être optimiste quant à l’avenir
de Concordia. Tout d’abord, les
activités d’enseignement, de re-
cherche et de service à la com-
munauté se poursuivent sans
changement ni interruption du-
rant cette période de transition. 

De plus, le conseil fait entiè-
rement confiance à l’équipe de
direction solidement en place
ainsi qu’au corps professoral
dont l’excellence a d’ores et
déjà fait de Concordia l’un des
premiers choix pour les étu-
diants et les professeurs.

Questions 
de gouvernance

Nous nous sommes engagés
à aller de l’avant et à tirer parti
de nos forces. Dans un marché
qui se livre une concurrence fé-
roce pour attirer les étudiants,
recruter les professeurs et les
administrateurs ainsi que pour
financer la recherche, il est es-
sentiel de pouvoir compter sur
la bonne équipe de direction. 

J’ajouterais que nous étu-
dions depuis 18 mois les ques-
tions de gouvernance, les-
quelles demeurent une priorité
constante pour le Conseil. 

Cette semaine, le comité exé-
cutif du Conseil passera en re-
vue les candidats pour le poste
de recteur ou de rectrice intéri-

maire, puis formulera une re-
commandation à l’ensemble du
Conseil. Nous avons comme ob-
jectif que la personne choisie
entre en fonction avant la fin du
mois. Nous recherchons une ou
un dirigeant qui saura mobiliser
tous les membres de la commu-
nauté de Concordia afin de sus-
citer l’enthousiasme et l’engage-
ment nécessaires pour réaliser
nos aspirations communes. Le
recteur ou la rectrice intérimaire
aura clairement pour mandat de
poursuivre la mise en œuvre de
notre cadre stratégique, en plus
de réaliser des objectifs concrets
au cours d’un mandat qui pour-
rait durer entre 12 et 18 mois.

En temps opportun, le conseil
mettra également sur pied un co-
mité de sélection qui établira
tout d’abord le profil de notre
prochain chef d’établissement.
Durant ce processus, nous fe-
rons appel à la participation acti-
ve de tous les membres de la
communauté de Concordia.

Entre-temps, je suis disposé à
engager un dialogue constructif
et je vous invite à me faire part
de vos commentaires ou interro-
gations. Avec votre aide et votre
soutien, Concordia poursuivra
ses efforts afin de se classer par-
mi les universités généralistes
les plus dynamiques du Canada
tout en contribuant à l’avance-
ment de la société et en demeu-
rant un lieu d’étude, d’enseigne-
ment et de travail incomparable.

Message à la communauté de Concordia
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Si nous continuons à agir comme nous le faisons, non seulement nous ne réglerons jamais la crise humanitaire et intérieure en Haïti, mais nous
allons nous empêtrer davantage dans une crise d’urgence permanente
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eux pour la saison morte où, avec un peu de chance,
ils iront de petit boulot en petit boulot. 

Les parents de Lianda ont acheté une roulotte, il y
a 15 ans, qu’ils ont installée dans un parc près de
Corner Brook. C’est là que Lianda et ses enfants
vont passer leurs vacances. «Nous, l’été, on fait le
contraire des touristes. On part vers la grande ville la
plus proche!», dit Lianda en souriant. Dans ce parc
de roulottes se retrouvent plusieurs dizaines de
Québécois de la Basse-Côte-Nord. «On veut se rap-
procher des services», poursuit-elle. «Là, il y a une pis-
cine pour les enfants, ce que nous n’avons pas chez
nous. Et puis il y a un Walmart et des restaurants.»  

L’Apollo a quitté la rade de Blanc-Sablon il y a une
dizaine de minutes. Quand on pose le regard à
l’ouest, on peut apercevoir l’île Greenly. Peu de gens
savent que c’est là qu’avait atterri d’urgence le Bre-
men en avril 1928. L’équipage allemand tentait de
réussir le premier vol transatlantique de l’Europe
vers l’Amérique du Nord. 

«L’Apollo, c’est notre liberté!», s’exclame Lianda, les
yeux rivés sur le grand large. C’est en fait la façon la
moins coûteuse d’aller respirer l’ailleurs quand on
habite la partie est de la Basse-Côte-Nord, c’est-à-
dire les agglomérations de Bonne-Espérance et de
Blanc-Sablon. «C’est un peu ironique que nous échap-
pions à l’isolement en allant sur une île!», m’avait
confié Serena Etheridge, responsable de la culture
et du patrimoine à la Fondation Québec-Labrador.

Et Terre-Neuve, en plus de représenter un éven-
tail de services et de commerces, offre maintenant
des vols à prix raisonnables pour Halifax, Montréal,
Toronto et les autres centres urbains. Alors que le
prix des vols, côté québécois, est exorbitant et hors
de portée de la plupart des bourses. 

Terre-Neuve a gagné
«On remercie le gouvernement terre-neuvien de

nous avoir enlevé le poids de l’isolement avec l’Apollo,
mais aussi avec la Trans-Labrador Highway!», s’excla-
me Anthony Dumas, le maire de Blanc-Sablon. «En
cinq ans, Terre-Neuve a ouvert une route de 400 kilo-

mètres qui relie maintenant le Labrador à Baie-Co-
meau, en passant par Goose Bay. Tandis qu’ici sur la
Basse-Côte-Nord, en trente ans, c’est de peine et de misè-
re que Québec a réussi à ouvrir 50 kilomètres pour re-
lier Vieux-Fort à Blanc-Sablon!» C’est Terre-Neuve
qui a gagné la bataille du désenclavement de cette
immense partie de l’est du Canada. «On a beaucoup
ri des Newfies, dit Dan Mauger, inspecteur municipal
à Chevery. Mais aujourd’hui, on les jalouse un peu.» 

«Je me sens plus terre-neuvienne que québécoise», af-
firme Odette Le Templier, une retraitée de la poste
devenue animatrice-vedette de la radio communau-
taire de Blanc-Sablon. Elle fait fureur avec une émis-
sion quotidienne de «Newfie songs», comme elle dit,
auxquelles se mêle un peu de country québécois. 

Et ce sentiment d’appartenir davantage à Terre-
Neuve qu’au Québec est partagé par un grand
nombre de gens ici. À cause de la proximité géogra-
phique de Terre-Neuve, bien sûr. Mais aussi à cause
de l’histoire. La plupart des villages de la Basse-Côte-
Nord ont été peuplés à la fin du XVIIIe siècle par des
pêcheurs terre-neuviens, d’origine anglo-normande,
attirés par l’abondance de ses ressources marines. En-
fin, à cause des strates de déception accumulées au fil
des décennies à l’endroit de Québec. Les yeux, le
cœur et le portefeuille des résidants de la Basse-Côte-
Nord se tournent naturellement vers Terre-Neuve. 

C’est ainsi que de nombreux jeunes de la partie
est de la région, très majoritairement anglophone,
préfèrent aller étudier à St. John’s, la capitale de Ter-
re-Neuve, plutôt qu’à Montréal, Québec ou Sher-
brooke. C’est plus proche, plus économique et ils s’y

sentent plus à l’aise en raison de la langue. Dans le
domaine de la santé, Terre-Neuve vient aussi à la
rescousse. Il existe une entente interprovinciale qui
permet aux résidants de la Basse-Côte-Nord d’aller
se faire soigner à Terre-Neuve — plutôt qu’à Sept-
Îles ou à Québec — quand le Centre hospitalier de
Blanc-Sablon ne peut leur offrir les services que leur
état requiert. L’hôpital de St. Anthony, sur la pointe
nord de Terre-Neuve, accueille chaque semaine plu-
sieurs patients venus de la Basse Côte-Nord. 

«Et pourquoi on ne se sentirait pas plus terre-neu-
vien que québécois?», lance le maire Anthony Du-
mas. «À Québec, on nous dit de manger santé, d’ac-
cord. Mais les pommes du Québec ici sont hors de prix!
Et d’où viennent nos œufs frais?, continue-t-il, et notre
lait frais? Et nos poulets frais? De Terre-Neuve! Et qui
achète notre poisson? Terre-Neuve!»

Accostage à St. Barbe. Piétons et véhicules sor-
tent du ventre de l’Apollo, impatients. Lianda rêve
déjà au hamburger qu’elle mangera au restaurant
Jungle Jim’s ce soir, même s’il lui reste encore
quatre ou cinq heures de route pour atteindre Cor-
ner Brook. Son compagnon sera là demain. En at-
tendant, elle ira magasiner chez Walmart, puis elle
passera la nuit à son hôtel préféré, le Best Western
qui surplombe Corner Brook. «De ma chambre, je
peux voir les milliers et les milliers de petites lumières
de la ville. Toutes scintillantes. C’est magique.»
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écrit Joel Meares dans un texte intitulé «La poli-
tique débute au premier coup de feu» publié sur le
site de la très sérieuse Columbia Journalism Review
(CJR), haute autorité en matière d’analyses des mé-
dias. «Par exemple, l’empressement de la part de prati-
quement tous les secteurs médiatiques à associer les ac-
tions du jeune de 22 ans Jared Lee Loughner à la rhé-
torique politique surchauffée observée au cours des dé-
bats sur la réforme des soins de santé en 2009, aux
élections de mi-mandat de novembre 2010. Ou l’em-
pressement à voir ces deux faits comme inextricable-
ment liés.»

Le commentateur Keith Olbermann a développé la
thèse «contextualiste» dès samedi soir à son émis-
sion Countdown. «Il faut baisser les armes et arrêter de
cibler les opposants», a-t-il dit sur les ondes de MSNBC.
Le shérif du comté de l’Arizona où a eu lieu la tuerie a
répété à peu près le même argument en parlant d’un
contexte politique vitriolique. Un panel d’universi-
taires québécois reprenait le thème hier matin à la
Première Chaîne de Radio-Canada, affirmant à son
tour que le ton de la droite (surtout du Tea Party lié à
Sarah Palin) peut être montré du doigt. 

Des réseaux comme Fox News n’arrêtent pas de
diaboliser l’administration Obama et de démoniser
les démocrates. Une part de l’électorat doit bien être
perméable au discours franchement haineux qui dé-
peint le président comme un dictateur, tout en fai-
sant l’impasse sur le débat concernant la libre circu-
lation des armes à feu, par exemple. 

Seulement, encore une fois: ceci explique-t-il cela?
La recherche d’une cause, psychologique, sociolo-

gique ou anthropologique, pourquoi pas, semble par-
faitement louable. Il faut bien tenter de comprendre
l’incompréhensible, de donner un sens à l’insensé.

Les tueries s’avèrent hyperchargées symbolique-
ment, idéologiquement et politiquement. Des livres
et des colloques entiers proposent des lectures fémi-
nistes (ou antiféministes) de la tragédie de Polytech-
nique. Une chroniqueuse du Globe & Mail a lié ana-
lytiquement la plus récente tuerie de Dawson au cli-
mat politicolinguistique du Québec séparatiste. 

Conclusions prématurées
Dans ce nouveau cas américain, si le contexte so-

cial global s’envenime, les motivations profondes du
probable responsable demeurent d’autant plus né-
buleuses qu’il refuse de coopérer. Le FBI continue à
passer le peigne fin dans la vie du jeune accusé qui a
comparu hier. Les enquêteurs fédéraux n’ont dé-
couvert jusqu’à maintenant aucun lien avec des
groupes extrémistes, ni aucune organisation hai-
neuse. Cela viendra peut-être, mais, pour l’instant,
ses anciens collègues de classe le décrivent comme
un outsider, un asocial paranoïaque et délirant. 

Chose certaine, Jared L. Loughner en a contre «le
gouvernement» sans toutefois figer cette haine fana-
tique à droite ou à gauche. Il croit que Washington a
télécommandé les attentats du 11 septembre 2001.
Il défend aussi l’idée délirante que les élites mon-
diales veulent imposer une monnaie unique pour
mieux contrôler le monde. Dans une référence qui
lui est attribuée, il dit admirer Mein Kampf comme
Le Manifeste du parti communiste. 

«Il semble prématuré de sauter aux conclusions à
propos de ce crime, sans parler des motifs politiques ou
autres», résume encore la CJR. Cette position pru-
dente, patiente, n’exclut pas d’arriver à établir un lien:
elle demande seulement de laisser un peu de temps
avant de statuer avec autant d’assurance. Pas bête.

De toute manière, maintenant que le mal est re-
fait, chacun va tenter de tirer profit (ou de ne pas
trop perdre) des conséquences de cet épouvantable
drame. Le président reste digne et au-dessus de la
mêlée idéologique. Par contre, la républicaine extré-
miste Sarah Palin, possible candidate à la présiden-
ce l’an prochain, va devoir enterrer le fait indéniable
qu’elle ciblait littéralement la députée abattue dans
une carte recensant des candidats démocrates à
écarter. La carte a été retirée de son site depuis. 

Que ceci explique ou non cela, c’était vraiment
mal trouvé. «Si un musulman de Detroit avait pu-
blié une carte sur le Web avec des croix ciblant
20 comtés et qu’une tuerie en ait frappé un, où se-
rait-il assis en ce moment?», a d’ailleurs demandé
malicieusement le cinéaste engagé Michael Moo-
re sur son compte Twitter.

Le Devoir
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de vie riche en anecdotes qui cimentent désormais
ce retour sous les projecteurs prévu le 10 février
prochain au cabaret La Tulipe de Montréal. Le gref-
fé de tête, le boxeur, l’assureur ou l’insolent du télé-
phone n’y seront pas. 

«Ce n’est pas le retour de Paul Et Paul», résume
Jacques Grisé derrière sa généreuse barbe devenue
blanche. Le Devoir l’a rencontré la semaine dernière
dans un café de Val-David, dans les Laurentides, où
il vient de peaufiner son spectacle devant un vrai pu-
blic avant sa première montréalaise. «C’est ma vie,
mes souvenirs, mon passé. À cause de mon âge, je me
suis rendu compte que j’avais vécu assez d’aventures
amusantes pour monter un spectacle. Et c’est ce que
j’ai fait».

Le «Et» est catégorique, mais, on s’en doute, sa
contribution au célèbre trio — qu’il a fondé avec son
copain d’école Meunier, Thériault s’étant ajouté
quelques mois plus tard — est à peine cachée dans
cette proposition artistique où Grisé revient par
exemple, et avec le sourire, sur un drôle d’abandon
vécu au temps de Paul Et Paul. 

Ça s’est passé en tournée sur la route de Chicouti-
mi. «On avait arrêté pour pisser, raconte Grisé. Serge
et Claude sont repartis, pensant que j’étais dans l’auto,
mais j’étais encore au bord de la route. Ils s’en sont ren-
du compte plusieurs kilomètres plus loin parce que je
ne répondais pas aux questions qu’ils me posaient.»
Une méprise étonnante, car, à l’époque, racontait le
groupe dans ses spectacles, la «marina» était certes
considérée comme «une drogue dangereuse», mais

c’était «au Vieux-Montréal» qu’il y avait «un drogué
par personne»!

Le «Et» n’est pas rancunier, au contraire. Il avoue
même 30 ans plus tard avoir survécu au drame uri-
naire en trouvant finalement sa voix à lui dans l’écri-
ture de ce spectacle, simplement intitulé Grisé, et au-
quel il travaille depuis près de quatre ans. La comé-
dienne Édith Cochrane, que Jacques Grisé a ren-
contrée alors qu’il était traducteur pour le Sketch
Show, une émission de gags populistes présentée
sur les ondes de TVA, en assure la mise en scène.
«Au temps de Paul Et Paul, dit-il, Pierre Meunier, le
frère de Claude, m’avait dit un jour: “c’est intéressant,
ce que tu fais, mais on dirait que tu n’as pas encore
trouvé ton affaire à toi”. Ç’a été long, mais je crois y
être arrivé.»

De l’absurde à la psychologie
De conjonction entre deux éléments, Jacques Gri-

sé assure être devenu aujourd’hui un attribut à part
entière, un «conteur» aussi qui se serait un peu éloi-
gné de l’absurde — la marque de commerce du trio
ricanant — pour se rapprocher de la psychologie
des rapports humains. En gros. «J’aime décoder les
gens et disséquer les rapports interpersonnels, dit-il.
J’assume aussi plus ce que je fais aujourd’hui, j’ai
moins peur du regard et du jugement des autres.
J’ouvre la valve, et ce que j’ai à raconter sort tout seul.»

L’homme le prouve en entrevue en s’avérant un
interlocuteur ultra-volubile capable d’évoquer en ra-
fale, et avec maintes parenthèses verbales, sa ren-
contre avec une psychothérapeute spéciale, la libi-
do des autres, son travail de recherchiste à l’émis-
sion de Sonia Benezra et ses années au défunt ma-
gazine Croc — il a été au comité de rédaction. Il as-
sure également qu’il va garder le rythme sur scène
avec son spectacle en forme d’incursion dans les

différentes strates de sa vie, dans son enfance, dans
son amitié avec le Marcel Béliveau de Surprise sur
prise, mais également dans sa passion pour les
Monty Python — la référence comique britannique
— et qui, en cours de spectacle, l’amène à se pré-
senter, dans une proposition plutôt absurde, com-
me le sosie de Mike Jagger, oui, le chanteur babi-
neux des Rolling Stones. 

«C’est certainement la partie du spectacle qui est la
plus proche de l’univers de Paul Et Paul», dit Grisé
qui entrevoit cette nouvelle aventure comme une
sorte de thérapie par le show, une renaissance sur
planche, après des temps émotivement difficiles.
Depuis deux ans, le comique qui s’est séparé de
«l’amour de sa vie», dit-il, essaye en effet de faire le
deuil de 23 ans de vie commune: une mise en aby-
me qui n’est d’ailleurs pas étrangère à la mise en
danger induite par ce retour sur scène, avoue-t-il.

Introspectif, émotif et bavard, Jacques Grisé
conserve toutefois de son rôle de trait d’union, entre
Meunier et Thériault, cet esprit très Paul Et Paul qui
savait si bien conjuguer l’art de faire rire sans jamais
se prendre au sérieux. L’affiche de son spectacle,
conçue pour attirer le chaland vers le cabaret La Tu-
lipe les 10 et 11 février prochain, concentre le tout
avec un cliché croqué dans une ruelle de Montréal
où Grisé s’expose, l’air sérieux, en costume blanc
les deux pieds dans une poubelle. Au bas, en petit
format, une simple mention: «le Et de Paul Et Paul».
«C’est plein de dérision, et c’est ce que je voulais, dit-il.
C’est un peu comme ma vie: un gars dans la “marde”
qui se voit plus grand qu’il est, mais qui reste noble
face à l’adversité.»

Le «Et» est en mutation, mais il ne cherche finale-
ment pas à se prendre pour un autre.

Le Devoir
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Laurie Hawn qui a annoncé que 55 millions seraient
utilisés pour l’agrandissement de trois pénitenciers
en Saskatchewan et en Alberta (186 places).

Le ministre d’État Gordon O’Connor a pour sa
part révélé l’octroi d’une subvention de 20 millions
pour la construction d’une unité résidentielle de
50 places à l’Établissement Frontenac et de 50 autres
places à l’Établissement Pittsburgh, en Ontario. Les
travaux seront effectués entre 2012 et 2014.

Partout, le même message, livré dans les mêmes
mots par les différents élus: le soutien à ces projets
contribuera «à garder les criminels dangereux derrière
les barreaux» et à «assurer la sécurité des rues et des col-
lectivités canadiennes». Sous le «régime antérieur, un
criminel violent condamné à une peine de neuf ans pou-
vait retrouver sa liberté après à peine trois ans passés
derrière les barreaux s’il avait fait deux ans de détention
préventive avant de subir son procès», une «situation in-
acceptable pour les Canadiens», selon les conserva-
teurs. Des mesures sont donc prises pour que les
«criminels paient leur dette en entier à la société».

La résultante de cette équation — les criminels doi-
vent rester plus longtemps en prison — impose né-
cessairement des coûts supplémentaires (plusieurs
milliards au final) et une augmentation des capacités
carcérales des établissements canadiens. Dont acte.
Service correctionnel du Canada prévoit que
2700 nouvelles places seront ajoutées dans les pri-
sons au cours des prochaines années. Et le gouverne-
ment se dit «fier d’être du bon côté dans ce dossier, soit
celui des citoyens respectueux des lois et des victimes».

Si les intentions des conservateurs en ce sens
sont connues depuis longtemps, les partis d’opposi-
tion n’ont pas manqué de réitérer hier qu’Ottawa fait
à leur avis fausse route. «Le gouvernement construit
des prisons pour des crimes qui ne sont pas rapportés»,
a ironisé sur les ondes de la CBC le critique libéral
en matière de sécurité publique, Mark Holland. Il
reprenait à l’envers une déclaration faite cet été par
le ministre Stockwell Day. «Ce système de répression
et d’incarcération a complètement échoué aux États-
Unis, a-t-il dit. Les prisons sont devenues des usines à
criminels. Les petits criminels qui arrivent là ressor-
tent en grands criminels.»

En plus des prisons, les conservateurs ont aussi
annoncé hier des investissements dans les pâtes et
papiers (Christian Paradis à Matane) ou pour favori-
ser l’accès au marché du travail pour les jeunes
(Tony Clement à Sunridge, en Ontario). Plusieurs
autres événements du même genre sont prévus cet-
te semaine un peu partout au Canada.

En soi, rien d’absolument inhabituel. Mais à l’ap-
proche d’une session parlementaire qui pourrait
bien déboucher sur une élection printanière, la ma-
nœuvre dévoile que l’on s’active fort sur le terrain
pour faire circuler les messages choisis. En cou-
lisses, on prépare le volet financement de la cam-
pagne. John Baird tiendra une activité de finance-
ment avec plusieurs collègues ministres le mois pro-
chain, et les libéraux ont prévu des soirées du
même type.

Ignatieff… et Layton
Dans la foulée, Michael Ignatieff reprend la route

demain pour tenter d’aller faire tourner le vent dans
11 circonscriptions actuellement détenues par ses
adversaires. Reprenant la formule estivale qui lui a

valu de bonnes critiques — mais pas beaucoup d’ap-
puis dans les sondages —, M. Ignatieff sillonnera le
Canada d’ouest en est. Il s’arrêtera notamment dans
les circonscriptions de Jeanne-Le Ber (Thierry St-
Cyr, Bloc québécois, élu avec une avance de 2,6 %
en 2008), Ahuntsic (Maria Mourani, Bloc québé-
cois, avance de 0,9 %) et Ottawa West-Nepean (John
Baird, conservateur, 8,9 %).

M. Ignatieff passera la moitié de sa tournée dans
le «Greater Toronto Area», région dont le vote sera
crucial pour le prochain gouvernement. Les conser-
vateurs pensent pouvoir ravir quelques circonscrip-
tions aux libéraux, dont c’est le plus solide bastion.
M. Ignatieff s’arrêtera également à Winnipeg, à Van-
couver et en Acadie.

Mais contrairement à cet été, le chef libéral
aura de la compagnie sur les routes canadiennes.
En regardant dans le rétroviseur de son autobus,
il pourra peut-être apercevoir le chef néo-démo-
crate, Jack Layton, qui entend lui aussi profiter de
la pause parlementaire pour visiter des circons-
criptions détenues par le NPD, ou dans la ligne
de mire du parti. M. Layton part aujourd’hui à tra-
vers l’Ontario. Il ira ensuite à Terre-Neuve, puis
fera un saut dans les provinces maritimes avant
de revenir au Québec.

Tout le monde sera de retour à Ottawa le 31 janvier
pour la reprise des travaux. Le budget devrait être dé-
posé au début mars, ce qui pourrait amener une élec-
tion à la mi-avril. Si le gouvernement survit au vote
sur le budget, il pourra vraisemblablement profiter
d’une accalmie de quelques mois: cinq élections pro-
vinciales sont au programme entre le 3 octobre et le
7 novembre, dont celle de l’Ontario (6 octobre).

Le Devoir
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St. Barbe

J ared Lee Loughner, le jeune homme accusé
d’avoir ouvert le feu samedi sur vingt per-

sonnes lors d’une réunion publique à Tucson, dans
l’Arizona, a comparu hier devant le tribunal de
Phoenix. L’avocate Judy Clarke a été chargée d’as-
surer sa défense. Elle a déjà défendu Timothy Mc-
Veigh, auteur de l’attentat d’Oklahoma, en 1995, de
même que Ted Kaczynski («Unabomber»), l’hom-
me qui a envoyé des colis piégés pendant près de
vingt ans avant son arrestation en 1996. 

Jared Lee Loughner n’a pas fait de déclaration
hier, mais a répondu d’une voix forte aux ques-
tions qui lui étaient posées, se penchant vers le
microphone pour dire qu’il avait bien compris les
charges portées contre lui. Il fait face à cinq chefs
d’accusation. Le juge Lawrence Anderson a fixé
au 24 janvier l’audience préliminaire au procès. 

Jared Lee Loughner pourrait être passible de
la peine de mort s’il est reconnu coupable du
meurtre d’employés fédéraux; un juge, John Roll,
et un jeune collaborateur de la représentante dé-
mocrate Gabrielle Giffords, Gabriel Zimmerman,
figurent parmi les six personnes abattues. 

Mme Giffords, qu’une balle a atteinte dans la
tête, est toujours à l’hôpital, dans un état critique,
mais stable. – Reuters et AFP

Au banc des accusés
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■ Demain: S’inventer un avenir
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